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Avertissement 
Ce rapport a été préparé par l’équipe de coordination opérationnelle de CoRAE qui comprend : 

- Pour INRAE : Pierre-Benoit Joly (Chef de projet), Nils Ferrand (Responsable méthodologique) 
- Pour la CRAO : Sylvie Barthès (Responsable CoRAE pour la CRAO), Christophe Placet et Pierre 

Goulard 
- Pour Agropolis International : Guillaume Huby (Chargé de mission CoRAE), Mélanie Broin 

A partir des besoins et défis identifiés dans les deux premières rencontres, la rencontre CoRAE du 13 
juin (dénommée R3) a permis d’identifier 137 pistes pour la recherche, l’innovation et le 
développement (RID). Pour préparer les propositions qui prennent en compte ces résultats, les 
rédacteurs de ce rapport ont réalisé un panorama des activités de RID pour l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement : projets multi-acteurs en Occitanie, activités des porteurs (INRAE et CRAO) et un 
ensemble d’initiatives complémentaires. L’enseignement majeur est que la plupart des pistes 
identifiées dans CoRAE font déjà l’objet de travaux. Mais les acteurs et actrices impliqués manquent 
d’une vision d’ensemble, les travaux sont insuffisamment coordonnés et trop peu orientés vers l’impact. 

A partir de ces constats, le présent rapport propose : 

- Cinq grandes orientations thématiques, appelées « Priorités de RID à Impact » (PRI) construites 
en regroupant la plupart des pistes RID issues de R3 ; 

- Un dispositif post CoRAE qui vise à coordonner les activités actuelles et à venir afin d’amplifier 
et d’accélérer leurs impacts sociétaux.1 

CoRAE a montré qu'un dialogue structuré, ouvert et respectueux entre scientifiques, agriculteurs, 
agricultrices, filières, citoyennes, citoyens et décideurs publics est possible et qu'il produit des résultats 
que personne ne peut atteindre seul. Cet espace dialogique est trop rare et trop précieux pour n'exister 
que le temps d'une consultation. Il doit être pérennisé. 

Ces propositions sont soumises aux participants de CoRAE, membres des panels et des collèges. Lors 
du Grand Forum d'octobre 2026, ils auront pour mission de les discuter, de les enrichir et de les prioriser. 
Ces travaux seront fondamentaux pour construire la suite de CoRAE, dans l’esprit du protocole d’accord 
qui sera signé par l’ensemble des institutions et organisations impliquées. 

 

 

 

  

 
1 L’impact sociétal comprend l’ensemble des effets de ces activités : économiques, sanitaires, 
environnementaux, sociaux et sur les politiques publiques. 
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Résumé exécutif 

Une démarche inédite pour un territoire sous pression 
CoRAE est une consultation participative portée conjointement par INRAE et la Chambre Régionale 
d'Agriculture d'Occitanie (CRAO), avec le soutien d'Agropolis International, de l'État, de la Région et 
des agences de l'eau. Elle constitue une première nationale : jamais une consultation de cette ampleur 
n'a été conduite sur les priorités de recherche, innovation et développement (RID) 2  agricoles et 
alimentaires à l'échelle d'une région. 

L'urgence de la démarche tient à la situation exceptionnellement fragile de l'agriculture occitane. 
Première région agricole de France en termes d'emplois, l'Occitanie cumule des handicaps structurels 
sévères :  

- des revenus agricoles inférieurs de moitié à la moyenne nationale ;  
- une exposition croissante aux effets du changement climatique — gel de 2021 (jusqu'à 80 % 

de pertes dans certains vignobles), sécheresse de 2022 (–30 % de fourrage), méga-incendie 
dans les Corbières en 2025, épisodes caniculaires et sécheresse historique en 2026 ; 

- un enjeu critique de renouvellement des générations agricoles avec un risque réel 
d'effondrement de certains territoires ruraux. 

CoRAE repose sur une architecture délibérative mixte et originale, combinant deux modes de 
participation complémentaires : des panels citoyens tirés au sort (sur le modèle de la Convention 
citoyenne) et des collèges de parties prenantes (sur le modèle du Grenelle de l'environnement). La 
démarche s'est déroulée en trois temps : un diagnostic partagé fondé sur huit webinaires thématiques 
et quinze fiches de synthèse (1ère étape) ; deux rencontres plénières d'exploration des besoins et défis 
en février et avril 2026 (2ème étape) ; une troisième rencontre plénière de traduction en pistes de RDI 
le 13 juin 2026, réunissant 115 participants — panels, collèges et personnes ressources (3ème étape). 
Le Grand Forum de clôture est prévu le 7 octobre 2026. 

Les résultats de la consultation : 137 pistes organisées en huit 
thématiques 
La rencontre du 13 juin 2026 (R3) a produit 137 pistes de RID, organisées en huit entrées thématiques 
dont la transversalité est une caractéristique majeure. Le changement climatique et la gestion de l'eau, 
notamment, irriguent l'ensemble des thématiques. 

 
2 Dans la consultation, la définition des activités RID est la suivante :  

- Recherche : besoin de connaissances nouvelles (scientifiques; techniques; socio-économiques; 
recherche fondamentale); expérimentation; transition 

- Innovation : besoin de nouvelles façons de faire (techniques; organisationnelles; sociales) ; 
démonstration 

- Développement : besoin d’accompagnement; de conseil; de communication; massification; formation; 
compétences 
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Changement climatique. Les participants appellent à renforcer la compréhension des facteurs de 
résilience des exploitations et des territoires, à travailler sur l'adaptation des systèmes d'élevage et des 
cultures, à objectiver les solutions de gestion de l'eau hivernale (zones humides vs retenues artificielles), 
à mieux analyser la distribution des risques climatiques et les mécanismes d'assurance, et à anticiper 
les effets des changements climatiques sur les conditions de travail agricole. 

Eau. Dans un contexte de tensions croissantes sur la ressource, les pistes portent sur quatre axes : 
augmenter les ressources disponibles (stockage, hydrologie régénérative) ; économiser l'eau 
(innovation variétale, agroécologie, réutilisation des eaux usées) ; optimiser les usages par filière 
(analyses de cycles de vie, valorisation du prix réel de l'eau) ; et développer des formes de gouvernance 
plus équitables et plus démocratiques. Les désaccords exprimés lors des débats — notamment sur 
l'irrigation comme frein ou levier d'adaptation — illustrent la conflictualité du sujet et la nécessité d'un 
travail scientifique et délibératif conjoint. 

Productions végétales. Les pistes concernent principalement l'adaptation au changement climatique 
via l'innovation agronomique (agroforesterie, travail du sol, agriculture biologique de conservation) et 
l'innovation variétale (révision des critères de sélection, mobilisation des nouvelles techniques 
génomiques, semences paysannes), ainsi que la protection des cultures (biosurveillance, produits 
naturels peu préoccupants) et un agro-équipement sobre et accessible. 

Productions animales. Face aux vulnérabilités multiples de l'élevage occitan — sécheresse, maladies 
émergentes, renouvellement des générations —, les pistes portent sur la sélection génétique pour la 
résilience, l'adaptation des espèces fourragères, l'amélioration des outils de détection des maladies, 
les alternatives aux antibiotiques et les leviers d'attractivité du métier d'éleveur. 

Agroécologie, sols, biodiversité. Les pistes sont regroupées en quatre sous-ensembles : la biodiversité 
fonctionnelle comme levier agronomique (prédateurs naturels, mélanges variétaux, ruches 
sentinelles) ; la gouvernance territoriale et l'évaluation des effets des aides à l’adoption des pratiques 
agroécologiques (Paiement pour Services Environnementaux -PSE-, Mesures agroenvironnementales 
et Climatiques -MAEC- de la Politique Agricole Commune -PAC-) ; la formation et l'accompagnement 
au changement (ingénierie pédagogique, rôle du conseil, transmission entre pairs) ; les cycles 
biogéochimiques et l'économie circulaire des ressources biologiques (sols, matières organiques, flux 
entre filières animales et végétales). 

Filières et transitions. Les pistes concernent la prospective sur les cultures adaptées aux conditions 
2050 (nouveau régime climatique, ressources en eau…), la répartition de la valeur et des risques au 
sein des filières, le renforcement des capacités organisationnelles collectives (coopératives, Sociétés 
Coopératives d’Intérêt Collectif -SCIC), le financement des transitions et l'accompagnement des 
nouvelles installations non issues du milieu agricole. 

Systèmes alimentaires. Quatre axes ont été identifiés : la résilience alimentaire territoriale et 
l'évaluation des politiques publiques (Projet Alimentaire Territorial -PAT-, Programme National 
Nutrition Santé -PNNS) ; le foncier et les infrastructures de transformation ; l'accessibilité et la justice 
alimentaire ; les circuits courts et la restauration collective comme leviers organisationnels de 
relocalisation. 
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Alimentation et santé. Les pistes articulent quatre dimensions : les risques sanitaires et l'approche One 
Health (effets cocktail des pesticides, risques biologiques émergents, désaccords sur le rôle politique 
des connaissances scientifiques) ; la qualité nutritionnelle et l'optimisation des procédés de 
transformation ; la justice alimentaire et l'éducation alimentaire ; les ressources fondamentales (sols, 
semences, cadre réglementaire des Nouvelles Technologies Génomiques -NTG). 

En complément de ce socle commun, ce rapport pointe les principaux désaccords qui ont été exprimés. 
Il s’agit parfois de désaccords de nature cognitive pour lesquels l’expertise scientifique peut avoir une 
contribution significative mais aussi de désaccords normatifs liés à des oppositions concernant les 
visions du monde ou encore de désaccords stratégiques. 

Les priorités de recherche à impact et leurs conditions de succès 
L’analyse des résultats de CoRAE conduit à formuler cinq Priorités de Recherche à Impact qui illustrent 
le potentiel d’impact de la consultation et qui seront discutés lors du Forum d'octobre : 

PRI#1 — L'eau comme enjeu existentiel dans le nouveau régime climatique : concevoir des outils pour 
une utilisation économe, équitable, efficace et durable de la ressource en eau à différentes échelles, 
en combinant modélisation hydrologique et agronomique, ACV par filière, analyse des formes de 
stockage, gouvernance participative et des représentations sociales de l’eau. 

PRI#2 — Plantes et systèmes de production adaptés au nouveau régime climatique : conduire un 
travail prospectif sur les systèmes de production, espèces et variétés adaptées aux conditions 
pédoclimatiques occitanes en 2050, combinant génétique, agronomie et création de filières. 

PRI#3 — Systèmes d'élevage durables : promouvoir des recherches visant à préserver l'élevage occitan 
– les systèmes de polyculture-élevage en particulier — face aux risques sanitaires, à la pénurie d'eau, 
à l'effondrement des surfaces fourragères et aux difficultés de renouvellement des générations. 

PRI#4 — Vers des territoires résilients : définir les critères de résilience des territoires occitans, à 
commencer par les conditions favorables à l’équilibre économique des exploitations agricoles, 
concevoir des outils de caractérisation et de pilotage, et expérimenter dans des Living Labs des formes 
d'action publique innovantes coordonnant des politiques traditionnellement séparées (agricole, 
environnementale, sanitaire, sociale). 

PRI#5 — Diminution de l'usage des pesticides : examiner en Occitanie les alternatives aux substances 
préoccupantes, y compris les approches prophylactiques au niveau des paysages agricoles, les 
obstacles qui freinent leur adoption (au niveau des exploitations et des filières), l'évolution prévisible 
des ravageurs, les effets sur la santé humaine, avec une focale sur les productions fortement 
utilisatrices. 

Ces PRI ont été construits de façon ascendante, en regroupant les pistes RID les plus proches. Pour 
chaque PRI, le rapport indique les pistes RID regroupées. Un tel regroupement a plusieurs limites, 
notamment la séparation d’orientations qui sont pourtant fortement liées, par exemple les productions 
végétales et les productions animales, avec l’enjeu majeur de la polyculture élevage. Les PRI ne 
reprennent pas toutes les pistes RID. Après la présentation des PRI, le rapport consacre une section aux 
pistes non prises en compte et qui pourront faire l’objet de réflexions ultérieures. 
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La question centrale de la transformation des connaissances en impact sociétal.3 Un enseignement 
majeur et transversal de CoRAE est que, dans de nombreux cas, des travaux existent et que bien 
souvent des solutions existent mais ne diffusent pas. Ce constat rejoint le diagnostic posé sur Ecophyto 
et plus généralement sur l'agroécologie. L'analyse montre que le modèle diffusionniste classique est 
insuffisant pour expliquer et lever ce plafond : la diffusion d'innovations systémiques exige de dépasser 
le modèle de l'adopteur individuel pour prendre en compte les verrous sociotechniques, les rapports 
de pouvoir, la co-construction des solutions avec les acteurs et la nécessité de fenêtres d'opportunité 
politiques pour déstabiliser les régimes dominants. 

Les stratégies de RID doivent ainsi s’appuyer sur trois modèles complémentaires : le modèle 
diffusionniste classique pour les innovations incrémentales ; un modèle co-productionniste (Living Labs, 
démonstrateurs territoriaux) pour la co-construction avec les acteurs et actrices ; et un modèle 
structurel et systémique de la transition (couplage innovation-filières-politiques publiques) pour les 
changements de régime. Les projets opérationnels devront combiner ces trois logiques et s'appuyer 
sur des compétences spécifiques d'ingénierie de projets complexes : facilitation, intelligence collective, 
conception innovante, gestion des controverses — notamment via les approches IDEAS4, IMPRESS5 et 
ASIRPA6. 

La valeur ajoutée spécifique de CoRAE réside moins dans la nouveauté des pistes ainsi identifiées que 
dans trois apports complémentaires : les spécificités des territoires occitans avec des conditions 
pédoclimatiques et socio-économiques particulièrement contraintes ; la construction d'une vision 
partagée entre acteurs et actrices hétérogènes (scientifiques, agriculteurs, agricultrices, filières, 
citoyennes, citoyens, élues, élus) qui constitue un capital de confiance rare et précieux ; et la légitimité 
d'une démarche délibérative partagée et transparente, qui donne aux priorités de RDI une assise 
politique que les  processus basés uniquement sur l’expertise peinent à produire. 

Le Grand Forum d'octobre 2026 aura pour mission de valider et prioriser ces orientations, d'ancrer les 
PRI dans des engagements institutionnels concrets, et d'établir les bases d'une gouvernance durable 
de la RDI agricole et alimentaire en Occitanie. 

  

 
3 L’impact sociétal comprend l’ensemble des effets de ces activités : économiques, sanitaires, 
environnementaux, sociaux et sur les politiques publiques. Voir sur ce sujet la méthode d’analyse de l’impact 
sociétal de la recherche ASIRPA conçue et développée par INRAE. 
4 https://ideas-agrifood.hub.inrae.fr/ideas 
5 https://impress-impact-recherche.cirad.fr/fr 
6 https://asirpa.hub.inrae.fr/ 

https://impress-impact-recherche.cirad.fr/fr
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Introduction 

CoRAE en Bref 
CoRAE est une grande consultation sur la recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement en Occitanie. Cette consultation est portée par INRAE et par la Chambre Régionale 
d’Agriculture d’Occitanie (CRAO), avec le soutien d'Agropolis International pour la gestion 
opérationnelle et en collaboration avec l’ensemble des acteurs et actrices qui participent à son 
pilotage7 : 

- Un parrainage de l’État et de la Région 
- Un soutien des agences de l’eau 
- Une participation des Établissements d’enseignement supérieur, des Instituts technique et de 

la coopération agricole  

Cette consultation se conclura par le Grand Forum organisé le 7 octobre prochain. 

CoRAE est une grande première. Afin de tirer toutes les leçons de cette première, CoRAE comporte un 
important volet d’évaluation. 

Pourquoi CoRAE dans la Région Occitanie ? 

L’agriculture et l’agro-alimentaire sont un secteur majeur pour l’emploi dans la Région Occitanie, un 
levier de développement économique pour l’ensemble des territoires de la région (contrairement à 
d’autres moteurs économiques – aéronautique, pharmaceutique, tourisme- qui sont 
géographiquement localisés). Ce secteur concentre également plusieurs autres enjeux essentiels, 
notamment de souveraineté, de développement rural, d’atténuation du changement climatique et de 
services écosystémiques. Mais ce secteur de première importance est très fragile et vulnérable. 

Fragile car les revenus des exploitations agricoles sont très faibles. Le revenu moyen des actifs agricoles 
non salariés est structurellement inférieur à 50% du revenu agricole moyen français. La succession de 
crises économiques, sanitaires et climatiques a lourdement dégradé la santé financière des 
exploitations agricoles. 

Vulnérable, car les effets du changement climatique pèsent lourdement sur les activités. Gelées 
tardives, canicules, sècheresses, maladies animales et évolution des parasites des cultures se 
traduisent par des baisses de production et des risques accrus pour l’agriculture.  

L’aggravation de cette situation a fait d’Occitanie le véritable épicentre des mobilisations agricoles en 
France ces dernières années. 

Ces effets sont des signes précurseurs de menaces qui pèsent lourdement sur ces activités. Il est 
essentiel de mobiliser fortement la recherche, l’innovation et le développement pour préparer un 
avenir prometteur, un avenir où les systèmes agricoles et alimentaires resteront une source majeure 
de développement économique dans un environnement sain et durable. 

 
7 Voir l’annexe 1 sur l’organisation et le pilotage du projet. 
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Et dans ce temps historique très particulier, il est essentiel d’être à l’écoute des attentes des agriculteurs 
et des agricultrices mais aussi de l’ensemble des acteurs et actrices concernés par l’agriculture, 
l’alimentation et les enjeux environnementaux.  

Comment cela fonctionne ? 

CoRAE est une première. En voici les trois principales caractéristiques : 

• C’est une consultation mixte, qui repose sur la complémentarité de deux modes de 
délibération publique : délibérations dans des panels tirés au sort sur le modèle de la 
Convention citoyenne et délibérations de collèges de parties prenantes sur le modèle du 
Grenelle de l’environnement. Ces collèges mobilisent l’ensemble des parties prenantes : 
agriculture et recherche, bien sûr, mais aussi entreprises des filières agricoles, élus locaux, 
agences publiques et associations.  

• C’est une consultation ouverte et transparente qui met en œuvre les principes de 
transparence, de traçabilité et d’évaluation indépendante et qui s’appuie sur des interactions 
en ligne avec l’appui de la Région Citoyenne. 

• C’est une consultation tournée vers l’impact : à partir d’une vision commune des besoins et 
des défis, il s’agit d’identifier des questions et des priorités pour la RID et de proposer des 
suites opérationnelles. 

Qu’attendre de CoRAE ? 
L’enjeu est donc de mieux répondre aux besoins, d’accélérer la mise à disposition des solutions, de 
faciliter leur appropriation et de massifier leur adoption.  

Très concrètement, CoRAE va avoir des effets directs pour les deux porteurs : 

• Pour INRAE, CoRAE va contribuer à traduire dans les territoires occitans, les grands objectifs 
de la politique de recherche nationale de l’Institut, la stratégie INRAE 2030.  

• Pour la Chambre Régionale, cette consultation permettra d’actualiser la feuille de route 
Innovation Recherche Développement pour l’ensemble des partenaires. 

Mais au-delà des porteurs, il est essentiel de mobiliser tous les acteurs et actrices du système de 
recherche, formation, innovation. Ils sont impliqués dans le processus et participeront au Forum 
d’octobre où seront discutées les propositions de CoRAE. 

Où en sommes-nous dans ce point d’étape à mi-parcours ? 

CoRAE est comme une fusée à 3 étages : 
• 1° étage – établir un diagnostic partagé : 8 webinaires de 1 heure préparés par des experts 

de la CRA et d’INRAE ont permis de partager un socle commun de connaissances. Auquel 
nous avons adjoint une synthèse initiale de 15 fiches thématiques. 
 

• 2° étage : explorer les besoins et défis de l’agriculture, de l’alimentation et de 
l’environnement en Occitanie. C’était l’objet des deux premières rencontres de CoRAE, R1 en 
février et R2 en avril, sur deux sites, collèges et panels séparés. Nous avons travaillé d’une 
part sur les grandes thématiques transversales (l’économie, le climat, l’eau, le 
renouvellement des générations, les filières, la biodiversité, l’alimentation et la santé…)8 et 

 
8 Voir la description des rencontres R1 et R2 en annexe 1. 
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d’autre part sur les situations de production typiques des territoires occitans (vigne, grande 
culture…). 
 

• 3° étage : traduire ces besoins en pistes de recherche, innovation et développement (RID). 
C’était l’objectif de la troisième rencontre plénière CoRAE le 13 juin (R3 – mono-site, tous 
acteurs) qui a rassemblé les participantes et participants (collèges et panels) et une trentaine 
de personnes ressources, principalement des chercheuses et chercheurs INRAE, du CIRAD et 
des spécialistes de la CRAO (Tableau 1). Participants et personnes ressources ont travaillé sur 
les besoins et défis (identifiés en R1 et R2) regroupés en huit thématiques : 

- Changements climatiques 
- Eau 
- Productions végétales 
- Productions animales 
- Agroécologie, sol, biodiversité 
- Filières et transitions 
- Système alimentaire 
- Alimentation et santé 

 

Contenu du rapport 
Le présent rapport s’inscrit dans la préparation du Grand Forum CoRAE. Il présente un travail sur les 
résultats de la consultation, notamment sur les pistes RID identifiées dans R3, qui vise à les capitaliser 
et à les traduire en impact. 

Il procède en trois temps. Le premier temps est consacré à une synthèse des 137 pistes RID identifiées 
par les participants à R3. Dans un second temps, nous resituons ces résultats dans le paysage des 
activités RID portées d’une part par INRAE et d’autre part par la CRAO en nous appuyant notamment 
sur la base de données CoRAE des projets multipartenaires. Cela nous conduit à expliciter les 
contributions spécifiques de CoRAE dans ce paysage dense et complexe. Le troisième temps est 
consacré à la proposition de cinq priorités de recherche à impact (PRI) directement liées aux pistes de 
R3 et prenant en compte les activités en cours. Au-delà des enseignements concernant l’agenda RID, 
CoRAE permet de questionner les modalités d’action, les dispositifs, les compétences et les méthodes. 
Cela conduit à introduire une réflexion de fond sur les dispositifs pour une recherche impactante. 
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Pistes de RID identifiées lors de R3 – Synthèse 
L’objectif de la rencontre R3 était de traduire les besoins et défis identifiés dans les ateliers R1 et R2, 
en pistes de recherche. Cette rencontre s’est tenue le 13 juin au Lycée agricole Charlemagne à 
Carcassonne. Elle a réuni les participants (panels et collèges) ainsi qu’une trentaine d’experts, 
principalement d’INRAE, du CIRAD et de la CRA Occitanie (Tableau 1). 

Tableau 1. Les participants à la réunion R3 

Catégorie Effectif 

Panels 25 

Collèges 30 

Personnes ressources 28 

Agitation 9 

Animation 13 

Organisation 10 

 

Nous expliquons ci-dessous comment nous avons traité les corpus des besoins et défis identifiés dans 
les rencontres R1 et R2 (Cf. annexe 2) pour structurer les échanges de la rencontre R3. 

1/ Sélection des propositions faites dans R1 et R2 : 

• Objectif : concentrer les échanges R3 sur les propositions pour lesquelles il est nécessaire de 
réaliser des efforts de R, I ou D. Nous avons donc éliminé des propositions concernant : 

- Des besoins d’investissement 
- La communication avec les consommateurs (image de l’agriculture, de 

l’irrigation…), l’éducation des consommateurs (modification des habitudes 
alimentaires…), les efforts de promotion des produits sous signes de qualité 
(Roquefort…) 

- L’attractivité du métier, l’amélioration des conditions de travail (notamment 
élevage, bergers…) 

- La démocratie locale (participation citoyenne, lieux d’échange…) 
- (…) 

• Méthode : 
- Sur le corpus R2, utilisation d’une application IA (NLM) pour classer les 

propositions selon un score qui détermine la probabilité qu’ils nécessitent un 
effort R, I,ou  D. Utilisation des mots-clés : 

Recherche : besoin de connaissances nouvelles (scientifiques ; techniques ; socio-
économiques ; recherche fondamentale); expérimentation; transition 
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Innovation : besoin de nouvelles façons de faire (techniques ; organisationnelles ; 
sociales) ; démonstration 

Développement : besoin d’accompagnement ; de conseil ; de communication ; 
massification ; formation ; compétences 

- Sélection des propositions dont le score est supérieur à 0,5 (563/1297) et 
pour les autres, vérification manuelle par deux experts. 
 

- Les résultats sur le corpus R2 sont utilisés pour entrainer l’IA. Le modèle 
entraîné est utilisé pour faire la classification du corpus R1. 

 

2/ Structuration des thématiques : 

Sur le sous-corpus sélectionné, le regroupement thématique a été réalisé en utilisant un modèle IA. 
Les thèmes ont été choisis afin de tirer au mieux parti des besoins identifiés et en prenant en compte 
les structures INRAE, notamment les départements de recherche (Tableau 2). 

Tableau 2. Regroupements thématiques pour la rencontre R3 

Thème Code Sous-thèmes Départements 
INRAE9 

Métaprogrammes 
INRAE10 

PEPR11 UMT, RMT 

Productions 
végétales 

PV . génétique végétale  
. innovation variétale 
. santé des plantes  

BAP, SPE, 
AgroEcoSystem 

SuMCrop . Cultiver et Protéger 
Autrement 
. Sélection Végétale 
Avancée 
. AgroEcoNum 

UMT OENOTYPAGE (avec IFV)  

Productions 
animales 

PA . génétique et 
sélection  
. santé animale 
. systèmes d’élevage 

GA, PHASE, SA SANBA . Elevages durables 
. PREZODE 
. AgroEcoNum 

UMT SABRE (ave IDELE) 
UMT eBIS (avec IDELE) 
RMT SPACER 

Agroécologie, 
sol, 
biodiversité 

ASB . fixation carbone 
. santé des sols 
. biodiversité, 
paysages agricoles 
. usage des pesticides 

AgroEcoSystem, 
Ecodiv, ACT 

BIOSEFAIR . FairCarbon 
. Solu-BIOD 
. Santé des sols 

 

Changements 
climatiques 

CC . adaptation 
. polycrises (cas de 
l’Aude) 

AgroEcoSystem, 
PHASE, ACT 

CLIMAE  UMT TerACLiNe (avec IDELE) 
RMT CimA 

Eau GE . connaissances 
prospectives sur 
disponibilité et usages 
. situations critiques 
(Pyrénées 
Orientales…) 

Aqua, EcoSocio, 
ACT 

 . OneWater  

Filières, 
Transition 

FT . contrats de filières 
(partage VA) 
. émergence 
. SIQO 
. Agriculture 
biologique 

ACT, Ecosocio, 
Transform 

METABIO  UMT CORSAIRE (avec ITAB) 
UMT STAR (avec IDELE) 
UMT EcoTech (avec IFV) 

Systèmes 
alimentaires 

SA . circuits courts 
. démocratie 
alimentaire 
. formes d’organisation 
collective 

ACT, Ecosocio, 
AlimH 

SYALSA, XRISQUES . Systèmes alimentaires, 
microbiome et santé 

RMT Alimentation locale 

 
9 https://www.inrae.fr/nous-connaitre/organigramme#Departements 
10 https://www.inrae.fr/france2030-grands-programmes-pilotes-inrae-au-service-transitions 
11 https://www.inrae.fr/france2030-grands-programmes-pilotes-inrae-au-service-transitions 

https://view.genially.com/677fa3944787737ed7f6bea4
https://view.genially.com/677fa3944787737ed7f6bea4
https://view.genially.com/677fa3944787737ed7f6bea4
https://view.genially.com/677fa3944787737ed7f6bea4
https://view.genially.com/677fa3944787737ed7f6bea4
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. lien agri/conso 

. multifonctionnalité 

. foncier 

. précarité, inégalité 
Alimentation 
santé 

AS . santé au travail 
effets cocktails 
pesticides 
. alimentation et 
maladies chroniques 
. qualité de 
l’environnement 

ACT, Ecosocio, 
AlimH 

SYALSA . Systèmes alimentaires, 
microbiome et santé 

 

Légende :  

PEPR : Programme et Equipement Prioritaire de Recherche 
UMT : Unité Mixte de Recherche 
RMT : Réseau Mixte de Recherche 

Des fiches synthétiques sur les besoins et défis, regroupés par thèmes, ont été préparées et mises à 
disposition des participants. La rencontre a été organisée selon l’approche « world café ». Les experts 
(2 ou 3 par thème) restaient en place sur des tables thématiques ; les participants, répartis en groupes, 
passaient successivement sur plusieurs tables. Ensemble, ils ont progressivement élaboré des pistes de 
recherche.  

Les participants ont ainsi identifié 137 pistes de RID.  Les fiches préparées lors de R3 sont rassemblées 
dans l’annexe 1.  Dans ce rapport, elles sont identifiées par des codes (CC, EAU, PV, PA, ASB, FT, SA, AS) 
complétés par un nombre. Cette partie en présente une version synthétique en reprenant les huit 
entrées thématiques de R3. La reprise des thématiques de R3 vise à assurer la traçabilité du travail de 
synthèse. Certaines pistes se retrouvent, sous des formulations différentes, dans différentes entrées 
thématiques. C’est par exemple le cas des Changements climatiques, principalement traités dans la 
première entrée mais que l’on retrouve aussi dans toutes les autres entrées. Cela illustre clairement la 
transversalité de ces enjeux, point qu’il est important de signifier, même si cela impose une certaine 
redondance. 

Ces synthèses sont complétées par un point sur les désaccords qui se sont exprimés lors des 
discussions.12 

Le 8 septembre, nous avons organisé une réunion visio (R3’) rassemblant les participants qui n’étaient 
pas disponibles le 13 juin. Il leur a été demandé de travailler sur notre traitement des 137 piste des RID, 
à la fois sur les Priorités de Recherche à Impact (PRI) et sur les idées disruptives. 

1. Thématique Changement climatique 
Les pistes de recherche sur le changement climatique relèvent d’un ensemble large de préoccupations 
et de besoins : 

- Une meilleure compréhension des facteurs de résilience face aux CC  
Les pistes concernent à la fois le niveau des systèmes de culture ou exploitations agricoles (CC10) et 
celui des territoires (CC8). L’approche de la résilience, notamment au niveau des territoires, est 

 
12 Les participants étaient invités à signaler leurs désaccords, leurs visions différentes ou des propositions 
alternatives. Des fiches « Désaccord/Alternative » étaient mises à leur disposition. 
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originale (projets de recherche émergents) et particulièrement pertinente compte tenu de la très 
grande fragilité de plusieurs territoires menacés d’effondrement.  

 
- Des recherches sur l’adaptation des systèmes de production aux CC  

La piste qui concerne l’élevage des ruminants CC1 est très large puisqu’elle inclut les interactions entre 
l’animal et les systèmes fourragers ainsi que la réduction des gaz à effets de serre. Concernant les 
cultures, on retrouve la proposition large d’étude des interactions entre les plantes, le sol, la 
biodiversité et l’eau (CC10) ainsi que la nécessité d’intégrer des objectifs de robustesse et de garantir 
un accès large à la diversité génétique, y compris sous la forme de semences paysannes (CC11). Ces 
pistes de recherche font l’objet de différents projets de recherche. 

 
- Des recherches sur les liens entre CC et gestion de l’eau 

Si la thématique de la gestion de l’eau est traitée par ailleurs, on trouve ici l’expression de deux 
préoccupations liées aux tensions croissantes. Il s’agit d’une part de mieux objectiver le rôle de 
différentes options qui permettent de retenir l’eau hivernale pour en bénéficier en période estivale, 
pour simplifier, le stockage dans des zones humides en comparaison au stockage dans des retenues 
artificielles (CC15). La montée des tensions appelle des travaux qui pourront relever des SHS. L’idée est 
de s’inspirer des « success stories » des coopérations réussies pour construire des approches 
permettant de gérer ces tensions (CC14).  

 
- Étudier les leviers d’adaptation/atténuation des CC liés à l’organisation des filières  

La thématique des filières est aussi traitée par ailleurs. Les participants proposent de s’intéresser 
particulièrement aux possibilités liées aux filières courtes et à l’utilisation d’approches low tech, 
facilement appropriables par les agriculteurs ou par les groupements locaux (CC2). Cela peut conduire 
à travailler sur des technologies de transformation vertueuses sur le plan social et environnemental, 
vecteurs d’attractivité pour ces filières (CC4). Il convient aussi d’analyser les comportements d’achat 
des consommateurs qui n’ont pas forcément des dispositions à payer un surcoût pour de tels produits 
(CC3).  

 
- Analyser les liens entre CC et risques 

Cela passe par une meilleure connaissance des risques du CC et de leur distribution (CC7) et par une 
réflexion sur le nécessaire accompagnement des prises de risque liés à la mise en œuvre de stratégies 
d’adaptation (CC5), y compris par des mécanismes assurantiels. Il convient de mieux connaître les 
pratiques individuelles et collectives de gestion des risques agricoles (CC9) et d’analyser le rôle des 
politiques publiques (CC6).  

 
- Travail (CC13) et compétences (CC14). 

Le CC aura des effets sur le travail (pénibilité, charge mentale, réorganisation...) et sur son management 
qu’il est nécessaire d’analyser et d’anticiper à l’échelle des exploitations ou des filières. 
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2. Thématique Eau 
Les participants se sont positionnés dans un contexte de tensions sur la ressource en eau. Ils ont 
identifié une vingtaine de pistes de recherche que l’on peut regrouper comme suit : 

• Comment augmenter les ressources en eau ? 
Les deux pistes évoquées sont le stockage artificiel et les solutions fondées sur la nature (hydrologie 
régénérative). Pour ces deux pistes, les groupes expriment un besoin de connaissance. Il est d’une part 
nécessaire de comparer les différentes formes de stockage (conditions techniques, efficacité, coût, 
impacts, acceptabilité...) (Eau11). Il est d’autre part nécessaire d’étudier les possibilités de l’hydrologie 
régénérative dans différents contextes et les contraintes/opportunités pour les activités agricoles 
(Eau6). 

 
• Comment économiser l’eau ? 

Au moins quatre pistes sont avancées : 

Deux pistes concernent l’adaptation variétale pour développer des systèmes de production plus sobres. 
La première concerne les interactions entre les plantes et le microbiote du sol et la façon dont 
l’innovation variétale peut favoriser ces interactions pour une économie de ressources (Eau4). La 
seconde concerne l’innovation variétale en tant que telle et plus généralement la mobilisation de la 
diversité génétique pour apporter des solutions (notamment pour la vigne), par exemple avec le 
développement d‘espèces mineures (le sorgho est cité) (Eau7). L’importance des effets des sécheresses 
et des stress hydriques requiert à la fois des études fondamentales et la production rapide de 
références techniques (Eau8). 

Une troisième piste concerne les interactions entre irrigation et agroécologie (Eau19) : comment les 
pratiques agroécologiques permettent-elles d’économiser l’eau ? comment l’utilisation de l’irrigation 
peut-elle favoriser des pratiques agroécologiques ? 

Enfin, une dernière piste concerne l’utilisation des eaux usées (ReUse) abordée essentiellement du 
point de vue de l‘acceptabilité sociale et des modèles économiques (Eau1). 

• Comment optimiser l’usage de l’eau ? 
Plusieurs pistes de RID visent à développer un socle de connaissances scientifiques et techniques 
permettant d’objectiver les priorités de l’usage de l’eau et l’orienter vers sa meilleure valorisation. Ce 
besoin concerne d’une part l’ensemble des usages de l’eau, agricoles ou non (Eau14). Il concerne aussi 
la priorisation des usages agricoles, et requiert alors des analyse complètes, du type ACV (Eau17). La 
question du prix réel de l’eau est également posée, non seulement dans ses dimensions strictement 
économiques mais aussi comme levier pour une prise de conscience de la véritable valeur de l’eau (Eau 
18). 

 

• Quelles formes de gouvernance ? 
Les pistes de recherche sur la gouvernance de l’eau pointent vers la nécessité d’évaluer les formes de 
gestion actuelles du point de vue la répartition des coûts et des bénéfices pour les différents usagers 
(Eau 2) et dans une perspective de justice sociale et environnementale (Eau10). L’importance des 
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enjeux requiert une appropriation large du sujet : il faut rendre les enjeux de l’eau « mieux intelligibles 
pour chaque citoyen » (Eau9). 

 

3. Thématique Productions Végétales 
Les participants à R3 ont formulé 17 pistes de RID concernant les productions végétales. Elles 
concernent principalement l’adaptation au changement climatique et plus marginalement la 
protection des cultures, les agroéquipements et la gestion post-récolte. 

- Adaptation au CC 
Ces pistes sont complémentaires de celles des thématiques « Changement climatique » et « Eau ». 
Deux voies sont mentionnées. L’innovation agronomique apparaît dans deux fiches, l’une consacrée 
aux itinéraires techniques et en particulier au travail du sol (PV1), l’autre qui concerne les pratiques 
d’agroforesterie (PV3). Cette piste de recherche suggère notamment d’étudier les idéotypes variétaux 
adaptés à l’agroforesterie. La fiche PV13 porte notamment sur l’agriculture biologique de conservation 
(ABC) et sur la valorisation des plantes de service, notamment via la méthanisation. 

La seconde voie concerne l’innovation variétale, levier essentiel pour développer des cultures plus 
robustes et moins dépendantes des intrants (PV12), notamment pour la vigne, ce qui peut conduire au 
recours à l’édition des génomes pour accélérer l’adaptation des plantes aux conditions climatiques 
changeantes (PV15). Plusieurs pistes pointent vers le renouvellement des objectifs et des critères de 
sélection des variétés, ce qui requiert à la fois des connaissances scientifiques et techniques et des 
changements réglementaires (PV2, PV10). Dans ce sens, la recherche peut accompagner le 
développement de variétés plus hétérogènes, comme promu notamment par les réseaux de semences 
paysannes. 

Enfin, comme signalé avec l’agroforesterie (PV3), la fiche PV14 prône une combinaison de leviers et 
cite notamment l’innovation variétale, l’agrivoltaisme et le numérique low cost. 

- Protection des cultures 
Une première piste suggère des travaux sur la surveillance des bioagresseurs dont la répartition 
géographique et les cycles changent rapidement sous l’effet du réchauffement climatique. Il est donc 
nécessaire de renforcer les moyens de surveillance et les réponses disponibles (PV7). Une seconde 
piste propose des recherches sur des voies alternatives pour la protection des plantes, le travail sur 
l’immunité et sur l’usage de Produits Naturels Peu Préoccupants (PNPP) (PV9). Pour les PNPP, un 
développement participatif approprié par les réseaux d’agriculteurs est proposé, à l’instar de ce qui est 
observé au Brésil. Afin d‘accélérer l’obtention de plantes pérennes résistantes aux maladies, la fiche 
PV8 suggère d’avoir recours aux techniques d’édition du génome. Les questions d’acceptabilité ne sont 
pas mentionnées. En revanche, les préoccupations concernent les coûts et les conditions d’accès. 

- Agro-équipement 
Concernant les agro-équipements, les participants privilégient un machinisme « low tech », largement 
accessible pour une utilisation autonome dans les fermes (PV16). Ils prônent une approche ouverte 
sous forme de plateforme mutualisée incluant les outils d’aide à la décision, les capteurs embarqués et 
une robotique aisément appropriable afin de donner un large accès à une agriculture de précision 
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(PV17). Ils recommandent une forte vigilance concernant des effets pervers des agro-équipements, 
perte d’autonomie et charge mentale. 

- Gestion post-récolte 
La fiche PV6 propose de travailler sur des méthodes de conservation des pommes.  

4. Thématique Productions Animales 
Les pistes de RID identifiées sont conditionnées par les difficultés structurelles auxquelles font face les 
éleveurs et leur renforcement dans la période récente : adaptation au changement climatique, 
maladies émergentes, conditions socio-économiques. 

- Comment adapter l’élevage au changement climatique ? 
Dans les territoires occitans, la fréquence croissante et l’allongement des périodes de sècheresse et de 
canicule affectent gravement l’élevage à l’herbe et menacent son avenir. Les pistes de RID proposent 
trois types de réponses. La piste PA16 pointe vers le choix des espèces et des races animales mais aussi 
vers le potentiel de la recherche génétique pour sélectionner des animaux qui ont une capacité 
d’adaptation à ces conditions difficiles. La piste PA14 concerne les systèmes fourragers, notamment les 
choix d’espèces adaptées à ces nouvelles conditions. La piste PA15 porte sur l’utilisation des eaux de 
pluie pour abreuver les élevages.  

- Améliorer la lutte contre les maladies animales 
Les participants expriment le besoin d’amélioration des outils de détection des maladies émergentes 
afin de pouvoir les anticiper, les prévenir et limiter leur incidence (PA12). Se pose notamment la 
question de l’amélioration des tests génétiques rapides et discriminants dont l’épidémie de DNC a 
montré qu’ils peuvent faire défaut. La piste de la recherche génétique est aussi évoquée avec la 
demande de travaux sur le renforcement du système immunitaire des animaux d’élevage (PA13). La 
faune sauvage (et plus généralement la biodiversité pour les maladies vectorielles) est l’une des 
sources de contamination des animaux d’élevage, surtout dans les élevages en plein air. La piste PA10 
mentionne le cas des interactions entre les porcs et les sangliers. Mais le problème des interactions 
entre l’élevage et le compartiment sauvage est plus général, notamment dans des contextes où 
l’élevage contribue au maintien de la biodiversité (PA3). La piste PA13 suggère des recherches sur les 
alternatives aux antibiotiques. 

- Améliorer les conditions socio-économiques du métier d’éleveur 
Quatre pistes sont évoquées. La PA6 suggère de relocaliser les filières bovin viande en développant des 
activités d’engraissement. L’exploration de cette piste devrait s’inspirer des acquis dans différentes 
filières qui ont de longue date valorisé les produits par des labels de qualité. La PA5 suggère, pour des 
élevages en système pastoral, de construire un indicateur de biodiversité qui pourrait constituer le 
support pour l’attribution d’aides spécifiques. Enfin, la PA7 porte sur le renouvellement des générations. 
Elle suggère d’explorer des voies d’amélioration du bien-être des éleveurs (par exemple par une 
organisation qui permet de prendre des congés) afin d’augmenter le nombre de candidatures à 
l’installation. 
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5. Thématique Agroécologie, Sol, Biodiversité 

- Biodiversité fonctionnelle, écologie des systèmes et protection des ressources naturelles 

Un premier ensemble de pistes comprend des propositions centrées sur la compréhension et la 
mobilisation du vivant comme levier agronomique. La question de la vulnérabilité des sols comme 
écosystème dans un contexte de changement climatique constitue un point important (ASB8). Une 
piste suggère de renforcer l’étude des pratiques agronomiques (par ex. agriculture de conservation) 
qui limitent le risque de dessèchement des sols et d’y associer des systèmes de paiement pour services 
environnementaux (PSE) (ASB7). La piste ASB18 porte sur l’étude de la résistance (aux maladies, aux 
insectes) des mélanges variétaux et de leur adaptation dans des itinéraires de culture de l’agroécologie. 
La piste ASB1 porte sur l’étude de la contribution de la biodiversité à la production agricole et en 
particulier ses effets sur la consommation d’intrants. La piste ASB9 suggère d’étudier le rôle sentinelle 
des ruches comme indicateurs des impacts des intrants. 

- Gouvernance territoriale, multifonctionnalité et évaluation des politiques publiques 

Ce second ensemble de pistes rassemble les propositions à dominante de sciences sociales et 
d'économie publique, portant sur l'évaluation des politiques (PAC, PSE), la gouvernance des territoires 
et la valorisation économique des services agroécologiques. ASB11 revient sur l’étude de la 
multifonctionnalité d’un territoire en proposant notamment de définir des indicateurs de charge limite 
pour les activités humaines. ASB12 aborde la question de l’action collective dans des situations de 
multi-usage en suggérant d’étudier les formes de collaboration chasseurs/agriculteurs/usagers des 
espaces. ASB6 et ASB13 portent sur l’évaluation socio-économique des effets des pratiques 
agroécologiques (ASB13) et des infrastructures agroécologiques (IAE) à différentes échelles et dans 
différents horizons temporels. En complément, se pose la question de la durabilité du système de 
paiement pour services environnementaux (PSE) (ASB17) et plus généralement des effets de la PAC sur 
les paysages et sur les territoires. 

- Formation, accompagnement au changement et transmission des savoirs agroécologiques 

Ce troisième ensemble regroupe les pistes relatives aux compétences de la transition agroécologique 
et au rôle de la formation et de l’accompagnement : ingénierie de formation, freins au changement, 
transmission des savoirs entre pairs, outillage des conseillers.  

Trois leviers principaux sont identifiés. D’une part, le système de formation initiale et continue, avec un 
travail sur l’ingénierie pédagogique (ASB2) et un travail sur l’adaptation des programmes dans les 
cursus agronomiques (ASB16). D’autre part, la nécessité de repenser le rôle du conseil et des conseillers 
dans des contextes de changement systémique (ASB3). Et enfin, la nécessité de mieux comprendre le 
rôle des interactions de pair à pair (ASB4) et de s’inspirer des fermes AE qui réussissent, d’identifier les 
facteurs de cette réussite et de s’en inspirer dans les programmes de formation, notamment lors de 
l’installation. 

- Sols, cycles biogéochimiques et économie circulaire des ressources 
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Cet ensemble réunit les propositions focalisées sur les fonctions du sol, la gestion des matières 
organiques et le bouclage des flux à l'échelle territoriale — logique de circularité des ressources 
biologiques.  

On retrouve ici la piste ASB11 dans sa dimension d’étude des indicateurs de charge limite pour les 
activités humaines. Les sols occupent une place importante déjà mentionnée dans la thématique 
« biodiversité fonctionnelle » (ASB7, ASB8) mais auquel s’ajoute ici l’étude des paillages et des couverts 
sur la microbiologie du sol (ASB5). La gestion circulaire de la biomasse constitue un enjeu central. Il se 
concrétise ici dans la piste ASB10 qui suggère d’étudier l'organisation territoriale des flux organiques 
entre filières animales et végétales. 

 

6. Thématique Filières, Transitions 
- Transiter vers où ? Pour quelle création de valeur économique ? 

La piste de RID la plus globale, FT8, pointe vers la nécessité de développer une approche prospective 
afin d’identifier les cultures de diversification qui seront adaptées aux conditions pédoclimatiques 2050. 
Cette prospective devra prendre en compte non seulement l’adaptation des plantes aux futures 
conditions mais également les opportunités et contraintes du double point de vue du retour 
d’expérience sur la création de nouvelles filières et du potentiel d’innovation associé aux différentes 
espèces. Cette piste est très pertinente pour les territoires occitans confrontés à des changements 
drastiques liées au changement climatique et aux contraintes sur l’usage de l’eau. 

En complément, deux voies de meilleure valorisation des produits agricoles sont envisagées. FT10 
suggère d’étudier le potentiel économique d’une (re)localisation des productions et du développement 
des circuits courts. FT9 pointe, avec l’exemple des « fruits moches », vers la contrainte de l’acceptabilité 
sociale de produits non conventionnels, du point de vue des comportements des consommateurs 
comme des stratégies de la grande distribution. FT5 suggère d’étudier les conditions de valorisation 
des invendus. La seconde voie concerne les produits sous signes de qualité, dont la part est 
particulièrement importante en Occitanie. FT3 propose une analyse globale de l’efficacité socio-
économique des filières sous signes de qualité et des conditions d’adaptabilité. 

- Filières et organisations – Partage des risques et répartition de la valeur 
Les pistes sur les filières peuvent être regroupées en trois axes. Un premier axe renvoie à la répartition 
de la valeur (FT15) et aux asymétries de pouvoir (FT16). Le second choix appelle des recherches sur la 
façon dont, au sein des filières, les acteurs et actrices peuvent mutualiser les risques (FT18) et 
s’organiser pour gérer les crises (FT21). 

Plusieurs pistes suggèrent un travail sur les capacités organisationnelles, notamment coopératives 
(coopératives, SCIC…), pour structurer les activités sur les territoires (FT14), pour faire face aux aléas 
du changement climatique (FT22), pour structurer une offre répondant aux exigences de la commande 
publique (FT5) ou encore pour mutualiser des équipements pour les transitions (FT2). FT23 pointe vers 
la question plus générale de la faible attractivité du modèle coopératif traditionnel et des pistes 
possibles de renouvellement.  
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- Compétences et renouvellement des générations – quelle modalités 
d’accompagnement ? 

En lien avec les transitions se pose la question du renouvellement des générations. FT12 suggère de 
travailler sur la façon dont l’organisation en filière renforce l’attractivité des métiers. Compte tenu de 
l’importance potentielle des nouveaux installés non issus du milieu agricole (NIMA) se posent deux 
questions complémentaires : comment améliorer leur accompagnement (FT11) et comment faciliter 
l’accès au foncier (FT13). 

Compte tenu des compétences nécessaires en situation de transition, deux pistes suggèrent un travail 
sur un accompagnement ciblé, axé sur le court terme mais prenant en compte les différents moments 
de la carrière des agriculteurs et agricultrices (FT6) ou bien axé sur le conseil stratégique et les enjeux 
à long terme (FT19). 

FT7 pose la question de la reconnaissance du travail de l’agriculteur expérimentateur qui pourrait être 
reconnu par un statut spécifique. 

- Comment prendre en compte les coûts et les risques des transitions ? 
Compte tenu du niveau des revenus moyens des fermes occitanes, les coûts et les risques des 
transitions jouent certainement un rôle rédhibitoire pour la majorité des gestionnaires d’exploitations 
agricoles. FT17 suggère de travailler sur des systèmes de financement innovants et FT7 propose une 
recherche sur l’assurance des transitions. 

 

7. Thématique Systèmes alimentaires 

- Résilience alimentaire territoriale, gouvernance et politiques publiques 

Ce premier ensemble regroupe les pistes portant sur la capacité des territoires à améliorer leur sécurité 
alimentaire dans le long terme, la robustesse et de la durabilité des systèmes alimentaires territoriaux 
face aux crises — climatiques, logistiques, économiques — et les instruments de politique publique 
pour les anticiper et les piloter 

La piste SA11 pose la question fondamentale de la définition et de l’évaluation de la vulnérabilité 
alimentaire d’un territoire. Cette question est indissociable de l’articulation des politiques de résilience 
à différentes échelles, du local au national (SA12). SA3 introduit la question de l’évaluation des 
politiques publiques existantes et de leurs interactions. 

- Foncier, sols et infrastructure des filières alimentaires locales 

Ce second ensemble regroupe deux propositions portant sur les ressources physiques et 
infrastructurelles qui conditionnent la capacité productive et transformatrice des territoires et la 
relocalisation de l’alimentation : une sécurisation juridique des sols agricoles prenant en compte leurs 
caractéristiques physico-chimique et microbiologique d'une part (SA4), une cartographie et 
l’organisation des outils de transformation d'autre part (SA6). 
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- Accessibilité, justice alimentaire et comportements des consommateurs 

Cet ensemble rassemble des propositions portant sur l'accès à une alimentation de qualité pour tous, 
les dynamiques sociales et comportementales qui conditionnent les choix alimentaires, et les inégalités 
d'accès géographiques, financières et culturelles. Les pistes SA1 et SA2 portent sur l’étude des 
déterminants du comportement des consommateurs. Avec SA1, on suggère d’approfondir les 
déterminants des choix (y compris l’influence de l’environnement alimentaire) alors que SA2 vise à 
travailler, à partir des recherches sur l’économie comportementale et sur les biais cognitifs, sur les 
« nudges » qui pourraient favoriser des comportements vertueux. Le rôle privilégié des agriculteurs et 
agricultrices dans la construction des normes sociales de l’alimentation requiert de mieux connaître 
leurs visions et leurs comportements (SA10). 

SA5 porte sur les projets de sécurité sociale de l’alimentation (SSA) et suggère d’étudier les conditions 
de massification de ce dispositif innovant. SA8 suggère d’améliorer les connaissances sur les liens entre 
santé et circuits courts, ce qui renvoie à la question plus générale -et complexe- des liens entre 
alimentation et santé. 

- Circuits courts, restauration collective et valorisation des systèmes alimentaires de 
proximité 

Ce dernier ensemble regroupe deux pistes portant sur les leviers organisationnels et symboliques de 
développement des circuits courts — l'un par le canal institutionnel de la restauration collective (SA2), 
l'autre par la valorisation patrimoniale et identitaire du monde agricole (SA9). Ces deux propositions 
partagent une entrée par les conditions pratiques et culturelles qui font que les circuits courts 
fonctionnent réellement dans un territoire. 

8. Thématique Alimentation et Santé 

- Risques sanitaires, effets des contaminants et approche One Health 

Ce premier ensemble regroupe les propositions centrées sur la compréhension et la gestion des risques 
sanitaires liés aux contaminants agricoles — pesticides, molécules émergentes, risques biologiques — 
dans une perspective systémique intégrant santé humaine, animale et environnementale. Concernant 
les pesticides, AS4 suggère de renforcer les recherches sur les effets synergiques et cocktails de ces 
produits quand AS5 porte sur la recherche de solutions alternatives aux molécules interdites (ex. 
néonicotinoïdes). AS3 concerne des recherches sur l’anticipation des risques biologiques liés au 
changement climatique et aux flux échanges internationaux associés. 

La question du risque sanitaire doit aussi être abordée dans sa dimension politique, à la fois la 
conflictualité des thèmes de recherche (AS6) et l’impact des rapports de force sur l’opinion et sur la 
mise en œuvre des stratégies pour une seule santé (AS7). Ce point important, souligné à propos des 
recherches sur les pesticides, ressort comme un sujet de conflit. 

- Qualité nutritionnelle, transformation et systèmes alimentaires de proximité 
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Ce second ensemble regroupe les propositions portant sur les maillons de la transformation, de la 
conservation et de la logistique alimentaire, avec une attention à la qualité nutritionnelle et sanitaire 
des produits et à la robustesse des circuits courts.  

Il s’agit d’une part de travailler sur l’optimisation des procédés de transformation (AS12) et de 
conservation (AS9) afin de garantir la meilleure qualité nutritionnelle. La piste des produits fermentés, 
notamment pour les légumineuses, est notamment mentionnée (AS13).  

Il s’agit d’autre part de travailler sur les outils de proximité, sur leur viabilité économique, et sur la façon 
dont ils contribuent à la souveraineté alimentaire et la robustesse logistique (AS8). 

- Justice alimentaire, éducation et démocratisation de l'alimentation 

Ce dernier ensemble, plus restreint mais cohérent, regroupe les pistes portant sur l'accès équitable à 
une alimentation saine (AS10), la formation des citoyens et des décideurs, et les conditions sociales et 
culturelles d'une transition alimentaire juste (AS11). Ces pistes pointent vers la dimension sociale et 
citoyenne de la transition alimentaire — qui mange quoi, avec quels moyens, dans quel espace — et 
les leviers éducatifs, culturels et politiques pour réduire les inégalités d'accès à une alimentation de 
qualité. 

- Sols, semences, génétique et cadre réglementaire des ressources agricoles 

Ce cluster regroupe deux propositions plus transversales, qui portent sur les ressources fondamentales 
à la base de la production agricole -terres (AS1) et semences (AS2)- et sur les cadres juridiques, 
réglementaires et technologiques qui en conditionnent l'usage. La piste AS2 est liée à la question des 
alternatives aux pesticides mentionnée dans le premier regroupement. 

9. Désaccord exprimés – synthèse 

La nature des désaccords 
On distingue trois types de désaccords qui traversent l'ensemble des discussions. 

Les désaccords cognitifs portent sur des faits ou des mécanismes — manquera-t-on d'eau ? l'irrigation 
freine-t-elle ou favorise-t-elle l'adaptation ? l'agroécologie produit-elle des mycotoxines ? Ces 
désaccords sont en principe solubles par la recherche. 

Les désaccords normatifs portent sur des valeurs et des visions du monde — le foncier est-il un bien 
commun ou un bien privé ? qui doit payer le coût du traitement de l'eau ? faut-il subordonner 
l'adaptation des agriculteurs et agricultrices à des changements dans les comportements de 
consommation ? Ces désaccords ne se résolvent pas par la recherche seule : ils appellent des processus 
délibératifs. 

Les désaccords stratégiques portent sur les priorités d'action et les instruments — à quelle échelle 
planifier les filières ? qui prend le risque dans la transition ? faut-il décider « d'en haut » ou construire 
une vision partagée ? Ils sont à l'interface de la recherche et de la décision politique. 
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Cette distinction est analytiquement importante : confondre ces trois registres expose à demander à la 
recherche ce qu'elle ne peut pas produire, ou à l'inverse à traiter comme politiques des questions qui 
sont en réalité des lacunes de connaissance. Néanmoins, dans de nombreux cas, la frontière entre ces 
trois types de désaccords est poreuse. La recherche en sciences humaines et sociales (SHS) apporte 
des connaissances précieuses pour objectiver et mieux comprendre ces désaccords, y compris 
stratégiques. 

Les sujets de désaccords 
1. Eau — le champ de désaccords le plus dense et le plus conflictuel 

La thématique Eau concentre à elle seule plus du tiers des désaccords enregistrés. C'est de loin la 
thématique la plus polarisée, ce qui reflète la réalité des conflits d'usage en Occitanie. Désaccord 
central : l'irrigation freine-t-elle ou accélère-t-elle l'adaptation ? 

C'est le désaccord le plus structurant. D'un côté : irriguer retarde la nécessaire adaptation des systèmes 
de production en permettant de maintenir des cultures inadaptées aux conditions futures. De l'autre : 
irriguer est nécessaire à l'adaptation, car il permet aux exploitations de traverser la transition sans 
rupture économique. Ce désaccord est à la fois cognitif (quels sont les effets réels de l'irrigation sur la 
trajectoire des systèmes ?), normatif (qui supporte le coût de l'adaptation ?) et aussi stratégique (quels 
instruments de politiques publiques ?). 

Désaccord sur les formes de stockage : nappe phréatique vs retenues artificielles vs renaturation des 
rivières. Chaque option a ses partisans et ses détracteurs, avec des arguments qui mêlent 
connaissances scientifiques, efficacité technique, coûts fonciers, impacts environnementaux et 
acceptabilité sociale. 

Désaccord sur la gouvernance : certains participants estiment que le sujet de l'eau dépasse le 
consensus citoyen et requiert une décision « d'en haut » (comme le nucléaire), tandis que d'autres 
affirment que la recherche peut contribuer à construire une vision partagée. Ce méta-désaccord sur la 
légitimité même du processus délibératif est particulièrement significatif. 

Désaccord sur la responsabilité de la pollution : le coût du traitement doit-il être supporté par les 
pollueurs ? La transparence sur les intrants est-elle réelle ? Ces questions touchent au principe 
pollueur-payeur et à l'accès à l'information environnementale. 

Désaccord sur la priorité des usages : eau potable versus agriculture, arbitrage déjà tranché selon 
certains participants, contesté par d'autres. La question du bilan eau par filière (faut-il importer ce qui 
consomme de l'eau pour préserver les milieux ?) introduit une dimension géopolitique et économique 
qui complique encore le débat. 

2. Changement climatique — un désaccord stratégique sur la planification 

Le désaccord principal porte non pas sur la réalité du changement climatique mais sur les modalités de 
planification de l'adaptation : à quelle échelle (locale, régionale, nationale) ? avec quelles institutions ? 
selon quels processus démocratiques ? Ce méta-désaccord est particulièrement important car il 
conditionne la légitimité et l'efficacité de toutes les autres actions. La question complémentaire — l'eau 
est-elle LA solution ou UNE des solutions — renvoie au risque de technosolutionnisme hydraulique. 
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3. Productions végétales — technologie et risques associés 

Trois désaccords méritent attention. 

L'assurance agricole : instrument de protection ponctuelle ou fragilisateur de l'aval des filières ? Ce 
désaccord reflète une tension réelle entre gestion individuelle des risques et solidarité de filière. 

Le technosolutionnisme dans l'agro-équipement : la robotisation génère-t-elle autant de problèmes 
qu'elle en résout ? Ce désaccord sur les effets pervers des technologies est emblématique d'une 
critique portée par certains acteurs contre l'orientation de la recherche. 

Les mycotoxines en agroécologie : ce désaccord — souvent cité comme argument contre 
l'agroécologie par ses opposants — est identifié par d'autres participants comme un « message passé 
dans les générations précédentes », c'est-à-dire une représentation potentiellement obsolète. Il 
appelle une clarification scientifique. 

4. Productions animales — la question de l'équilibre systémique 

Les désaccords dans ce thème portent principalement sur l'équilibre entre adaptation génétique des 
animaux et adaptation des systèmes. Faire porter l'essentiel de l'effort d'adaptation sur la sélection 
génétique animale revient, selon certains participants, à négliger les changements nécessaires dans les 
systèmes de production et les comportements de consommation humaine. Ce désaccord renvoie à une 
question fondamentale : qui s'adapte et à quoi ? 

D'autres désaccords significatifs concernent la valeur économique des services rendus par les animaux 
(quel modèle de rémunération pour le désherbage par les animaux ?), le statut du foncier (bien 
commun ou bien privé), la pertinence de la mesure quantitative versus l'appréciation qualitative, et les 
conditions d'organisation collective dans un secteur où la densité des éleveurs est en forte baisse. 

5. Agroécologie, sols, biodiversité — la transition comme angle mort 

Deux désaccords sont particulièrement importants. 

La frontière RID : évaluer un nouveau paillage, est-ce de la recherche ? Ce désaccord en apparence 
technique cache une question institutionnelle majeure : quelle division du travail entre recherche 
fondamentale et finalisée ? La réponse conditionne le financement et l'organisation des acteurs et 
actrices. 

La phase de transition comme angle mort : les solutions agroécologiques alternatives ne fonctionnent 
pas de façon optimale pendant la phase de transition de pratiques. Ce constat, exprimé comme un 
désaccord, est en réalité un point d'accord sur un problème non résolu : comment déverrouiller la 
phase de transition, qui est précisément celle où les agriculteurs et agricultrices sont le plus vulnérables 
économiquement et le plus exposés à l'échec ? Ce désaccord apparent cache une lacune de 
connaissance majeure. 

La gouvernance des PSE : les désaccords sur la gouvernance des paiements pour services 
environnementaux — source du financement (institution vs collectif citoyen), acceptabilité par les 
gestionnaires d’exploitation (qui perçoit cela comme un statut de « fonctionnaire de l'État »), efficacité 
à court terme versus durabilité — sont nombreux et profonds. Ils illustrent la difficulté de monétariser 
des services dont la valeur est collective et de long terme. 
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6. Filières et transitions — le risque dans la transition 

Qui prend vraiment le risque dans la transition ? L'amont (semenciers, agroéquipementiers), les 
agriculteurs, l’aval ? Ce désaccord, bien que bref dans sa formulation, touche à l'économie politique de 
la transition : la répartition des coûts et des bénéfices entre acteurs et actrices d'une filière est un 
verrou systémique majeur, documenté notamment dans l'analyse de l'échec d'Ecophyto. 

7. Systèmes alimentaires — confiance dans la science 

Le désaccord le plus troublant de toute la consultation apparaît ici : « Je ne crois pas à la science » vs. 
« On a des études scientifiques qui montrent une corrélation entre cancer et zone d'utilisation des 
pesticides. » Il est exprimé dans une seule fiche de désaccord. C’est donc un signal faible mais 
important car il correspond à la défiance de certains acteurs et actrices du monde agricole vis-à-vis de 
la recherche en général et d’INRAE en particulier. En favorisant l’intercommunication, l’un des enjeux 
de CoRAE est de contribuer à restaurer la confiance. 

8. Alimentation et santé — place de la recherche publique et One Health 

Deux désaccords méritent d'être signalés. La première porte sur la séquence réglementaire : faut-il 
développer les alternatives aux pesticides avant de les interdire ou les interdictions sont-elles un levier 
nécessaire pour accélérer l'innovation ? Ce désaccord a des implications directes sur la politique 
publique et sur l'agenda de la recherche. Le second porte sur la place des chercheurs dans les dispositifs 
participatifs : « INRAE trop présent dans cette table » — ce désaccord sur la posture de la recherche 
publique (expert neutre ou acteur engagé ?) est un signal important pour la conception des dispositifs 
CoRAE. 
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La consultation CoRAE dans son contexte 
La logique de la consultation CoRAE a consisté à identifier des pistes de RID à partir d’un diagnostic et 
d’une délibération sur les défis et les besoins de l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement 
en Occitanie. Ces sujets sont travaillés de longue date par les différents acteurs et actrices concernés, 
notamment INRAE et la CRAO. Il convient à présent de positionner les résultats de CoRAE dans ce 
paysage, ce qui conduit à aborder quatre points. A partir de la base de données CoRAE, nous montrons 
la densité et la richesse des projets multi-acteurs et la façon dont ils répondent à certains besoins 
identifiés. Nous présentons ensuite, dans leurs grandes lignes, les cadres stratégiques d’INRAE d’une 
part et de la CRAO d’autre part. Enfin, à partir de ces différents apports nous identifions les valeurs 
ajoutées de l’approche CoRAE pour une focalisation des activités RID en Occitanie 

 

1. Le paysage des dispositifs multi-acteurs en 
Occitanie 

La phase de diagnostic qui accompagnait la consultation comprenait la réalisation d’une base des 
projets multi-acteurs en Occitanie afin d’appuyer les propositions sur un bilan de l’existant. Cette base 
de données a été constituée selon les choix méthodologiques suivants13 : 

• Définition du multipartenariat (selon Horizon Europe) : seuls les projets ayant au moins deux 
partenaires, dont un partenaire territorial (institut technique agricole, collectif de citoyennes 
et citoyens ou d’agriculteurs et d’agricultrices, collectivité locale, etc.) sont considérés comme 
projet multipartenaire ; 

• Période : projets en cours et projets terminés après 2024 
• Sources : INRAE, CRAO, DRAAF, COMUE de Toulouse, Région Occitanie, Instituts techniques 

agricoles (ITA) 

La base de données CoRAE comprend près de 500 projets multi-acteurs centrés sur l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement en Occitanie. L’analyse descriptive de cette base permet de dessiner 
les caractéristiques principales de ce paysage : 

• Les projets identifiés correspondent à cinq grands pôles d'action : 

1. La résilience climatique : le pôle le plus massif, incluant les diagnostics de vulnérabilité 
et l'adaptation des filières. 

2. L'agroécologie et les sols : axé sur la réduction des intrants, l'agroforesterie et la 
biodiversité fonctionnelle. 

3. La transition numérique : regroupant les infrastructures de données massives, l'IA et 
les capteurs pour améliorer les performances agricoles. 

4. La santé globale (One Health) : liant santé humaine, animale et environnemental et 
incluant le bien-être animal. 

 
13 La base de données CoRAE a été conçue et réalisée par Medelys Oberti dans le cadre de son stage MSEI de 
l’INPT (Oberti, 2026. CoRAE, Consultation Recherche Agriculture Alimentation Environnement, Thèse 
professionnelle, Toulouse INP, Mastère spécialisé Eco-Ingénierie). 
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5. La structuration des filières : visant à recréer de la valeur locale pour des filières 
particulières telles que les légumineuses, la châtaigne ou la viticulture. 

• En termes d’activité, l’analyse lexicale permet d’identifier cinq familles d’action et leur 
importance relative dans la base. 
 

Tableau 3. Revue des projets multi-acteurs en Occitanie – Principaux types d’activités 

FAMILLE D'ACTION OCCURRENCES MOTS-CLES PRINCIPAUX IDENTIFIES 
RECHERCHE, ETUDE & CARACTERISATION 193 recherche (106), étude (64), caractérisation (23) 
EXPERIMENTATION, RECHERCHE-ACTION 

100 développement (68), expérimentation (25), co-
conception (7) 

FORMATION, ACCOMPAGNEMENT 
80 accompagnement (38), formation (31), sensibilisation 

(11) 
VALORISATION, COMMERCIALISATION 

40 valorisation (26), commercialisation (5), distribution (9) 

DEPLOIEMENT, MISE EN ŒUVRE 
30 déploiement (14), mise en œuvre (12), lancement (4) 

 

Les projets en cours couvrent de nombreuses pistes de CoRAE. La base permet d’identifier les projets 
dans le périmètre des Priorités de Recherche à Impact (PRI) qui sont proposés dans les parties suivantes.  

En complément de ces remarques sur les thématiques, trois focales permettent de positionner CoRAE 
par rapport à d’importantes initiatives : (i) les démonstrateurs territoriaux ; (ii) les projets d’adaptation 
de l’agriculture occitane au changement climatique (PAM) ; les projets PARSADA (Plan d’action 
stratégique pour l’anticipation du potentiel retrait européen des substances actives et le 
développement de techniques alternatives pour la protection des cultures) 
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Les Territoires d’innovation et les Démonstrateurs territoriaux des transitions 
agricoles et alimentaires (DTAA)14 
Le programme « Démonstrateurs territoriaux des transitions agricoles et alimentaires » (DTAA) vise à 
accompagner les territoires dans la transformation de leurs systèmes de production agricole et 
alimentaire. Ces démonstrateurs territoriaux s’appuient sur des projets territoriaux ambitieux, pour y 
expérimenter et soutenir des technologies, solutions et procédés innovants qui contribuent à répondre 
aux problèmes, pour évaluer leur capacité à favoriser la transition agroécologique et l’émergence de 
systèmes alimentaires durables, et pour identifier le cas échéant les conditions de leur réplication et 
leur adaptation dans d’autres territoires. Ce programme relève des deux stratégies nationales 
développées dans le cadre de France 2030 : « Systèmes agricoles durables et équipements agricoles 
contribuant à la transition écologique » et « Alimentation durable et favorable à la santé ». 

Sept DTAA sont localisés en Occitanie.15 La recherche (INRAE ou Instituts Techniques) et les Chambres 
d’Agriculture y participent, en général comme partenaires de premier rang. 

Tableau 4. Les DTAA dans les territoires occitans 

Nom Porteur Objet Subvention 
(M€) 

Occitanum INRAE Le numérique pour la transition agroécologique 10 
Léguminons Toulouse 

Métropole 
Structurer des filières légumineuses durables en 
s’appuyant sur la restauration collective publique 

6,1 

Dynamo PETR de l’Ariège Construire un modèle d’accélérateur de coopérations 
territoriales, pour un système alimentaire du milieu 
durable 

1,7 

Fantas’Scic Graines 
Equitables 

Structurer les filières céréales et légumineuses bio 
en Occitanie 

7 

Objectif’Sol Syndicat mixte 
Tarn aval 

Favoriser la transition d’un bassin versant vers une 
agriculture de conservation à zéro surcoût 

3,9 

Salt’Eaux Suez Eau France Réutiliser les eaux usées traitées pour irriguer et 
diversifier l’agriculture en milieu littoral salin sensible 

4,9 

TerrAsol CIVAM Faire la preuve de l’intérêt d’une gouvernance des 
transitions alimentaires fondée sur la solidarité et la 
démocratie alimentaire à Montpellier 

10 

 
14 https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2026-02/20260225_CP_France_2030_DTAA.pdf 
15 Est inclus dans cette liste le Territoire d’Innovation Occitanum qui relève d’une vague d’appel antérieure aux 
DTAA mais qui en a le même esprit. 
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Les projets d’adaptation de l’agriculture méditerranéenne au changement 
climatique16 
Afin d’accompagner l’agriculture méditerranéenne dans ses transformations profondes vers une 
résilience accrue, le Plan Agriculture Méditerranée (PAM) accompagne l'élaboration de démarches 
territoriales d’atténuation et/ou d’adaptation de l’agriculture face au changement climatique, via une 
labellisation de ces territoires en « aires agricoles de résilience climatique » (AARC). 

Les AARC associent, autour d’un acteur public territorial (les collectivités territoriales (hors régions), 
leurs groupements, les parcs naturels nationaux ou régionaux, les chambres d’agricultures), des acteurs 
et actrices agricoles de l’amont à l’aval. Sur la base de diagnostics territoriaux d’adaptation au 
changement climatique, ces partenariats territoriaux élaborent des plans d’actions pour renforcer la 
résilience de leur territoire. En particulier, les AARC ont vocation à être le cadre de l’émergence de 
projets de filières impliquant les producteurs, les acteurs et actrices économiques de l’aval et les autres 
partenaires pertinents. Ces projets doivent s’insérer dans une logique de diversification et ont pour 
objectif la recherche de la valeur ajoutée, de manière à accroître la résilience du territoire dans une 
perspective plus globale de renforcement de la souveraineté alimentaire. 

La labellisation des AARC est en cours depuis la fin de l’année 2024. Les premières vagues de 
labellisation en 2024 et 2025 ont permis de sélectionner 46 territoires pilotes, principalement en 
Occitanie (28 AARC), suivie de la Corse avec six AARC, de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur et de la 
Nouvelle-Aquitaine avec chacune cinq AARC, ainsi que de deux territoires en Auvergne-Rhône-Alpes. 

Les aires labellisées en 2024 et 2025 concernent les filières suivantes :  

- 15 sur les filières fruits et légumes ; 
- 8 sur les filières élevage ; 
- 8 sur les filières grandes cultures dont 3 sur les légumineuses ; 
- 6 au sein de la filière viticole ; 
- 9 autre AARC sur des petites filières diverses ou sur des projets multi-filières. 

Dans ce cadre, plusieurs appels à projets pour la structuration des filières ont été lancés.17 A ce jour, la 
région Occitanie en est la première bénéficiaire, avec 19 projets sur les 28 retenus (Cf. Annexe 3). Ces 
projets montrent une forte mobilisation des acteurs et actrices et un fort soutien de l’Etat. Ils explorent 
de nombreuses pistes de solutions qui sont autant de réponses aux enjeux identifiés dans CoRAE. 
Néanmoins, on ne peut qu’observer un lien extrêmement ténu avec la recherche. Les équipes INRAE 
ne participent qu’à un seul projet sur les 19 retenus alors que les Instituts Techniques sont totalement 
absents. Une telle absence de la recherche interroge car la réalisation de ces projets nécessitera des 
références techniques, des connaissances nouvelles, des ressources génétiques originales, une 
capacité de modélisation… Dans le prolongement de CoRAE, les besoins et les modalités d’un appui 
par la recherche devront être explorés. 

 

 
16 https://agriculture.gouv.fr/comprendre-le-plan-agriculture-mediterranee-pam 
17 https://www.franceagrimer.fr/aides/appel-projets-structuration-de-filieres-aap-pam-2026 
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Les projets PARSADA 
Le Gouvernement a initié au printemps 2023 un plan d’action destiné à donner de la visibilité aux 
agriculteurs et agricultrices en les engageant à construire de nouveaux itinéraires techniques pour 
protéger les cultures. L’objectif est d’appréhender, face aux risques d’impasse techniques, l’éventail des 
solutions disponibles en s’attachant à identifier les facteurs clés de leur déploiement. Il s’agit de traiter 
de toutes les questions intéressant la protection des cultures, filière par filière, sur les courts, moyens 
et longs termes. 

Le PRI#5 (« Vers une diminution de l’usage des pesticides – Effets sur la santé, alternatives et conditions 
de massification ») liste les projets PARSADA qui concernent l’Occitanie et explore, dans ce contexte 
riche, la contribution spécifique des travaux envisagés dans le cadre de CoRAE. 

 

2. Le référentiel INRAE 2030 
 

La nouvelle version de la stratégie INRAE 2030 a été adoptée par le conseil d’administration de 
l’établissement le 12 juin 2025. Cette version reprend et actualise les cinq grandes orientations 
scientifiques (Encadré 1). 

Encadré 1. Les orientations scientifiques d’INRAE 2030 

OS 1- Changements globaux et risques associés 
OS 1.1. Intégrer les démarches d’atténuation et d’adaptation au changement climatique 
OS 1.2. Gérer durablement les ressources naturelles 
OS 1.3. Préserver, adapter et restaurer la biodiversité 
OS 1.4. Évaluer les risques multiples pour mieux les anticiper 

OS 2 - Transition agroécologique et transformation des systèmes alimentaires 
OS 2.1. Soutenir une agriculture performante et sobre en intrants 
OS 2.2. Concevoir des systèmes d’élevage durables 
OS 2.3. Développer l’ingénierie des systèmes agroécologiques 
OS 2.4. Accélérer la transition vers des systèmes agricoles et alimentaires sains et durables 

OS 3 - Bioéconomie sobre et circulaire 
OS 3.1. Utiliser efficacement les biomasses et les biotechnologies 
OS 3.2. Développer les énergies renouvelables dans les secteurs agricole et forestiers 
OS 3.3. Accompagner les dynamiques économiques et sociales de la bioéconomie 

OS 4 - Une seule santé 
OS 4.1. Prévenir et anticiper les maladies infectieuses 
OS 4.2. Caractériser l’exposition aux contaminants pour réduire leurs impacts 
OS 4.3. Favoriser une alimentation bénéfique pour la santé 

OS 5 - Science des données, intelligence artificielle et numérique au service des transitions 
OS 5.1. Développer les méthodes et technologies d’acquisition des informations 
OS 5.2. Exploiter les données pour comprendre et gérer les systèmes complexes 
OS 5.3. Comprendre et piloter les systèmes complexes avec des jumeaux numériques 

 

Ces orientations scientifiques (OS) sont déclinées dans les schémas stratégiques des 14 départements 
de recherche et influencent leur politique scientifique et les arbitrages sur les ressources, notamment 
les recrutements. 
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Pour chacune de ces orientations scientifiques, INRAE a défini plusieurs Défis Recherche & Innovation 
sur des sujets clés, avec une ambition d’impact à 5 ans, et qui seront conduits pour et avec des 
partenaires socio-économiques (Cf. Encadré 2). 

Encadré 2. Les 15 défis recherche & innovation 

 

En complément des dispositifs classiques liés au partenariat, au transfert et à l’innovation, INRAE a mis 
en place depuis une vingtaine d’années plusieurs innovations organisationnelles visant à améliorer ses 
interactions avec les différentes parties prenantes et accroître l’impact de ses recherches : 

• Les métaprogrammes : mis en place depuis 2010, ce sont des dispositifs d’animation et de 
programmation sur un nombre restreint de sujets nécessitant des approches systémiques et 
interdisciplinaires pour répondre aux défis scientifiques et sociétaux. 

• Les unités mixtes technologiques (UMT) et des réseaux mixtes technologiques (RMT) avec les 
instituts techniques agricoles et alimentaires et l’enseignement technique agricole. On compte 
actuellement cinq UMT en Occitanie (Cf. encadré 3). 
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• Le programme de recherche TETRAE18 (Transition en territoires de l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement) cofinancé à ce jour avec huit régions françaises. On compte quatre projets 
de recherche TETRAE en Occitanie. 

Face à l’importance et à la complexité des enjeux, au croisement des domaines de l’agriculture, de 
l’alimentation et de l’environnement, la stratégie INRAE 2030 affirme la nécessité de mieux mobiliser 
conjointement un écosystème partenarial diversifié : acteurs et actrices de la recherche académique, 
de la recherche technique et du développement agricole, entreprises, collectivités territoriales, 
enseignement technique et société ́ civile. Dans le cadre de son orientation de politique générale 
« Augmenter l’impact de nos recherches et accélérer les processus d’innovation » (OP1), l’institut a 
pour objectif de « Soutenir les dynamiques multi-acteurs au sein des territoires » (OP1.4). En 
développant une culture partagée et une compréhension mutuelle entre les acteurs et actrices, 
l’objectif est de fédérer et co-construire des solutions adaptées aux enjeux territoriaux en mobilisant 
une ingénierie dédiée.  

La consultation CoRAE s’inscrit dans cette dynamique. 

 

Encadré 3.  Les UMT en Occitanie 

UMT Oenotypage (2022-26) : UE Pech Rouge avec l’IFV et l’IA Montpellier 

Critères œnologiques & innovation variétale 

UMT Ecotech (2023-27) : UMR ITAP avec l’IFV et le CTIFL 

Accélérer la transition agroécologique des cultures pérennes et légumières par la conception et 
l'évaluation d'équipements, de systèmes technologiques et de procédés de protection des plantes 

UMT CORSAIRE (2025-2029) : UMR AGIR et ITAB  

Concevoir des systèmes agri-alimentaires biologiques au service de la transition agroécologique et de 
la souveraineté alimentaire 

UMT SABRE (2025-2029) : UMR IHAP avec l’IDELE, l’ENVT et l’ANSES 

Santé et Bien-être des Ruminants pour des Ecosystèmes durables 

STAR (2023-2027) : UMR GenPhySe avec l’IDELE 

Sélection génétique pour la Transition Agroécologique des petits Ruminants  

 

 

18  https://www.tetrae.fr. Le programme TETRAE fait suite à quatre générations de Programmes Sur le 
Développement Régional (PSDR) dont le premier a été initié dans les années 1990. 

 

 

https://www.tetrae.fr/
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3. Le référentiel de la CRAO 
En tant que co-porteur de la démarche CoRAE aux côtés de INRAE, la Chambre Régionale d'Agriculture 
Occitanie trouve dans ce dispositif un levier particulièrement pertinent pour mettre en œuvre les 
orientations du projet stratégique national « Ambition 2030 » du réseau des Chambres d'agriculture. 
Ce projet réaffirme la volonté des Chambres d'agriculture d'être à la fois des acteurs et actrices de 
proximité auprès des exploitants, des développeurs de solutions pour les transitions agricoles et des 
interfaces privilégiées entre les agriculteurs, la recherche, les collectivités et les filières. 

Ce projet s’articule autour de trois axes de transformation : 

• Sécuriser les projets des agriculteurs par un accompagnement des agriculteurs tout au long de leur 
carrière depuis l’installation jusqu’à la transmission pour la pérennité et la résilience de leur 
exploitation et lors des aléas et des crises. Seront notamment déployés près de 1600 conseillers 
référents auprès des agriculteurs ainsi qu’une approche globale de l’exploitation. 

Cet axe se traduit en quatre objectifs opérationnels pour accompagner les agriculteurs et agricultrices 
dans : 

- Leurs projets, tout au long de leur carrière, de l’installation à la transmission, 
- La gestion quotidienne de leur entreprise, 
- Les transitions, face aux aléas, aux crises et aux effets du changement climatique, 
- Le renforcement de leurs compétences. 

• Créer de la valeur dans les filières et les territoires par un travail avec les organisations économiques, 
les filières pour identifier leurs besoins et accompagner le développement de projets structurants en 
lien avec les collectivités et les acteurs des territoires afin d’améliorer la source du revenu des 
exploitations. Cet axe doit contribuer à la souveraineté alimentaire, tout en améliorant l’empreinte 
environnementale de l’agriculture, et en participant à l’aménagement de nos territoires et à la 
préservation des ressources. 

Il se traduit en quatre objectifs opérationnels : 

- Contribuer à créer de la valeur par les filières dans les territoires 
- Soutenir le développement des activités dans le prolongement de l’activité agricole 
- Être acteur de l’aménagement du territoire, de la préservation des ressources 

naturelles et de la biodiversité en maintenant la production agricole 
- Accompagner la valorisation économique et la gestion durable des forêts et du bocage 

• Positionner les Chambres d’agriculture comme un réseau efficient et reconnu par le déploiement de 
solutions performantes (intelligence artificielle, outils d’aide à la décision...) 

Il se traduit en quatre objectifs opérationnels : 

- Renforcer l’attractivité et les compétences des collaborateurs au service de l’agriculture 
- Déployer des solutions performantes pour le monde agricole et des collaborateurs des 

Chambres d’agriculture 
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- Déployer une organisation du réseau rationalisée et sécurisée 
- Renforcer l’impact des activités des Chambres d’agriculture, la perception des 

agriculteurs et le positionnement institutionnel des Chambres d’agriculture 

Dans un contexte marqué par l'accélération des changements climatiques, économiques, 
réglementaires et sociétaux, la capacité à produire, mobiliser et diffuser des connaissances devient un 
enjeu stratégique majeur, notamment pour conforter la résilience économique des exploitations 
agricoles. CoRAE répond précisément à cette ambition en organisant à l'échelle régionale le dialogue 
entre les organismes de recherche, les établissements d'enseignement supérieur, les instituts 
techniques, les acteurs et actrices du développement agricole, les filières, les territoires et les citoyens. 
Cette dynamique contribue directement à l'objectif du réseau des Chambres consistant à « produire, 
capitaliser, vulgariser et diffuser les références existantes » pour accompagner les agriculteurs et 
agricultrices dans leurs transitions et renforcer leur résilience. 

Pour la CRAO, CoRAE constitue également un moyen de renforcer son rôle d'interface entre les besoins 
de terrain et les dispositifs de recherche et d'innovation. Le projet stratégique national souligne la 
nécessité d'organiser le recueil structuré des besoins du monde agricole et de les partager avec les 
acteurs et actrices de la recherche, de l'innovation et de la formation. Il prévoit également la 
formalisation de partenariats avec les acteurs et actrices de la R&D et du transfert. CoRAE offre 
précisément un cadre opérationnel pour traduire ces orientations en actions concrètes, en favorisant 
l'émergence de projets collaboratifs répondant aux problématiques rencontrées par les exploitations 
agricoles et les territoires d'Occitanie. 

La démarche présente aussi un intérêt majeur pour renforcer l'efficacité du transfert de l'innovation 
vers les agriculteurs et agricultrices. L'ambition du réseau est de consolider une offre de conseil fondée 
sur des références technico-économiques robustes, intégrant les innovations et les nouveaux outils 
numériques. La participation active à CoRAE permet à la CRAO de contribuer à la production de ces 
références, d'accéder plus rapidement aux résultats scientifiques et de faciliter leur appropriation par 
le monde agricole. Cette articulation entre recherche, expérimentation et développement constitue un 
facteur essentiel de compétitivité et de résilience des exploitations régionales. 

Au-delà des enjeux techniques, CoRAE participe également au renforcement du positionnement 
institutionnel de la CRAO. Le projet stratégique Ambition 2030 insiste sur la nécessité pour les 
Chambres d'agriculture de renforcer leurs coopérations avec l'enseignement supérieur, la recherche et 
la R&D afin de porter les problématiques du terrain et d'accroître leur influence auprès des décideurs 
publics. En animant, avec INRAE, une démarche régionale reconnue de coordination des acteurs et 
actrices de la recherche agricole, la CRAO affirme pleinement son rôle de tiers de confiance, de 
fédérateur et de pilote de l'innovation au service des agricultures et des territoires. 

Enfin, CoRAE constitue un outil stratégique pour accompagner les grandes transitions agricoles 
d'Occitanie : adaptation au changement climatique, gestion de l'eau, agroécologie, décarbonation, 
biodiversité, souveraineté alimentaire ou encore renouvellement des générations. Autant de priorités 
qui figurent au cœur du projet stratégique du réseau et qui nécessitent une mobilisation coordonnée 
des compétences scientifiques, techniques et de développement. En s'inscrivant pleinement dans cette 
démarche, la CRAO se donne les moyens de faire converger recherche, innovation et accompagnement 
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des agriculteurs et agricultrices afin d'apporter des réponses concrètes aux défis de demain, tout en 
confortant son rôle central dans l'écosystème régional de l'innovation agricole. 

 

4. Interactions entre CoRAE et des initiatives 
complémentaires 

Conférence régionale sur la Souveraineté Alimentaire 
La loi d’orientation pour la souveraineté alimentaire et le renouvellement des générations en 
agriculture (LOSARGA) du 25 mars 2025 érige la souveraineté alimentaire au rang d’intérêt général 
majeur en tant que sujet prioritaire, vital pour notre nation.19 Celle-ci est définie comme : « la capacité 
de la France à produire, transformer et distribuer sur son territoire une alimentation saine, durable et 
accessible à tous, tout en préservant ses capacités exportatrices au service de la sécurité alimentaire 
mondiale ». 

Les conclusions des travaux nationaux qui définissent les grands objectifs par filières ont été présentées 
au salon international de l’agriculture le 24 février 2026. Les conférences régionales, organisées par 
l’Etat et les Régions avec le soutien des chambres régionales d’agriculture, ont permis de décliner ces 
objectifs nationaux en tenant en compte des spécificités des différentes régions.  

En complément des travaux de la conférence régionale organisée en Occitanie, le CESER a préparé un 
avis qui s’appuie sur une analyse complète de la souveraineté alimentaire. L’avis se fonde notamment 
sur l’étude de l’ADEME20 consacrée à l’analyse de la durabilité et de la résilience du système alimentaire 
en Occitanie. 

Encadré 4. La souveraineté alimentaire du système alimentaire en Occitanie 
 
Avec 3 millions d’hectares de surface agricole, la région produit annuellement 9,3 millions de tonnes de matières 
premières agricoles. Le système alimentaire fonctionne selon une logique de flux croisés intenses : 7,1 millions 
de tonnes de matières premières brutes sont exportées hors du territoire, tandis que 5,4 millions de tonnes sont 
importées. L’Occitanie est globalement excédentaire. Le « potentiel nourricier » de l'Occitanie s'élève à 125 %.  
Toutefois, ce chiffre masque de profondes disparités selon les grandes filières considérées : 

• Grandes Cultures (46 % des volumes produits) : C’est la première production en volume. Elle est très 
orientée vers l'export (25 % des volumes bruts sortants), notamment vers l'Italie (blé dur, maïs). 
Paradoxalement, la région importe des céréales (17 % des imports).  

 
19 https://agriculture.gouv.fr/dossier-de-presse-lancement-des-conferences-de-la-souverainete-alimentaire 

20 ALLIOT Christophe, CLEMENT Léa, SEGRE Hugo, BRILLION Camille, BASIC, DOUBLET Sylvain, CASENAVE Julie, 
Solagro, HASNAOUI AMRI Nabil, AlimEnTerres, CARBALLES Sandrine, ADEME Occitanie. 2023. Analyse du 
système alimentaire de la région Occitanie, de sa durabilité et de sa résilience. Rapport complet. 121pages  
(https://librairie.ademe.fr/) 
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• Viticulture : Filière structurante représentant 25 % des emplois agricoles et 26 % de la valeur 
économique régionale. Elle est tournée vers l'exportation (33 % des volumes exportés), avec une forte 
stratégie de différenciation par la qualité (SIQO).  

• Fruits et Légumes : Bien que deuxième région fruitière de France, l'Occitanie fonctionne comme un 
« hub » logistique. Les fruits et légumes représentent 68 % des importations et 50 % des exportations 
de produits bruts. La production locale de légumes secs est en forte croissance (x10 entre 2008 et 2018), 
mais la région reste déficitaire sur le maraîchage frais. Pour les produits transformés, seuls les fruits 
représentent une part importante des exports (33%).   

• Élevage (Ovins/Bovins) : L’Occitanie est la 1ère région ovine (30 % de la viande nationale). Cependant, 
une part importante des animaux (notamment bovins et ovins) est exportée « sur pied » (vifs) vers l'Italie 
ou l'Espagne pour l'engraissement, privant la région de la valeur ajoutée finale.  

• Lait : La filière lait est à la seconde place des productions transformées sur le territoire (21 %) et la 
première pour les produits transformés importés (27 % des tonnages).  

 

En Occitanie, les responsables et acteurs et actrices des filières de production (coopératives, 
entreprises du secteur agro-alimentaire) se sont fortement mobilisés. L’enjeu est d’inverser la pente 
d’une baisse de production et d’une perte de compétitivité, de redonner de l’espoir aux agriculteurs et 
agricultrices. C’est essentiel compte tenu des difficultés majeures auxquelles les différentes filières sont 
confrontées. La synthèse des conférences a été présentée le 15 juillet. Les grands objectifs retenus sont 
présentés dans l’annexe 4. En résumé, les objectifs opérationnels sont les suivants : 

- Atteindre 500 000 tonnes de blé dur ; 
- Porter les surfaces de production de semences à 60 000 hectares ; 
- Produire 400 millions d'œufs supplémentaires grâce à la création de dix à quinze nouveaux 

bâtiments de poules pondeuses par an ; 
- Développer la production régionale en 10 ans, soit plus de 600 000 porcs charcutiers 

supplémentaires ; 
- Augmenter la production de 450 000 agneaux par an. 

En parallèle, plus de 130 projets répartis sur l'ensemble du territoire régional ont été identifiés et 
devraient être sélectionnés et orientés vers des guichets de financement au cours de l’automne 2026. 

La dynamique insufflée par la conférence régionale de la souveraineté alimentaire est forte et pourrait 
se traduire par une impulsion significative si elle est suivie par la réalisation des projets les plus porteurs 
d’avenir. Dans la perspective de CoRAE, on peut toutefois y voir deux limites résumées par un 
responsable professionnel participant à la réunion de synthèse du 15 juillet – « Mais où est la 
recherche ? - : 

- Première limite – Les acteurs et actrices se sont principalement situés dans une optique de 
rattrapage en explorant les différentes façons de retrouver des capacités de production dans 
le cadre actuel. Mais qu’en est-il des capacités d’innovation, des marges de manœuvre liées à 
des activités nouvelles ? 

- Deuxième limite – Les conférences ont fait peu de place aux changements profonds qui 
s’imposent, notamment en raison du nouveau régime climatique. S’il faut répondre à des 
besoins à très court terme, il est aussi essentiel de mobiliser les potentiels des activités RID 
pour changer de trajectoire et s’orienter vers des systèmes agricoles et alimentaires qui seront 
viables à long terme. 
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CoRAE produit un diagnostic complémentaire de celui qui a été réalisé dans le cadre des conférences 
sur la souveraineté alimentaire. Les participants de CoRAE ont identifié un ensemble de besoins et 
de défis concernant spécifiquement les activités de RID. Dans la partie suivante, nous identifions des 
priorités pour des activités de recherche, innovation et développement. Ce sont des éléments 
essentiels pour penser et mettre en œuvre une politique de souveraineté alimentaire en Occitanie. 

Pacte régional pour la souveraineté alimentaire21 
Dans le cadre de sa feuille de route « Occitanie Résiliente », la région Occitanie a adopté lors de son 
Assemblée plénière du 4 juin 2026 un Pacte régional pour la souveraineté alimentaire « produire pour 
nourrir sainement ». 

Ce pacte a pour ambition de redonner un cap et des perspectives à l’agriculture occitane fragilisée par 
de multiples crises et les moyens de répondre au défi majeur des prochaines années : être en capacité 
de nourrir sainement la population. Il vise à soutenir les agriculteurs et agricultrices afin qu’ils puissent 
mieux vivre de leur métier et à répondre aux attentes de chacune et chacun en matière de 
consommation de produits sains de qualité et de juste rémunération des producteurs locaux. Il 
comporte 28 mesures représentant un engagement financier de la Région à hauteur de 145 M€. Le 
Pacte régional est bâti autour de trois piliers :  

- Produire pour plus de revenus et d’autonomie alimentaire 
- Renforcer la valeur ajoutée sur notre territoire en transformant et en créant des emplois locaux 
- Offrir des débouchés aux produits locaux pour nourrir sainement et vendre les produits au bon 

prix  

Concrètement, il apporte des solutions pour : 

- Répondre aux besoins en matière de production en particulier sur les productions déficitaires 
en Occitanie (œufs, volailles, porcs, produits de la pêche) et accompagner la relocalisation de 
ces productions alimentaires stratégiques, 

- Relocaliser des outils de transformation de proximité et conserver la valeur ajoutée sur le 
territoire régional, 

- Augmenter les débouchés commerciaux pour les produits locaux (en particulier dans les 
Grandes et Moyennes surfaces et la restauration hors domicile). 

Concernant spécifiquement la production agricole, les principales mesures adoptées visent à : 

- Sécuriser les apports en eau dans le cadre d’une gestion durable 
- Accompagner le bon usage du foncier agricole dans un contexte de transformation 

- Rénover l’accompagnement stratégique des professionnels pour les aider à passer le cap en 
intégrant les orientations du Pacte (Contrats Agriculture Durable) 

- Former aux métiers et enjeux de demain dans le domaine agricole pour produire mieux 

- Mener une expérimentation sur le développement d’une filière d’engraissement des bovins 
viandes pour garder la valeur ajoutée sur notre territoire  

 
21 https://www.laregion.fr/Pacte-regional-pour-la-souverainete-alimentaire 
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Le Pacte met aussi l’accent sur le développement des circuits locaux (notamment la restauration 
collective) et répond à cela à plusieurs des pistes de développement identifiées dans CoRAE. Les 
mesures concernant la formation aux métiers répondent et complètent plusieurs des pistes CoRAE 
dont certaines font l’objet d’actions associant l’enseignement technique agricole, le développement et 
la recherche.22 

A l’instar de la Conférence sur la souveraineté alimentaire du ministère en charge de l’agriculture, ce 
Pacte met l’accent sur des mesures de rattrapage et d’augmentation des capacités. La consultation 
CoRAE apporte un éclairage complémentaire qui prend en compte à la fois les apports de la 
recherche et de l’innovation et la nécessité d’accompagner des changements profonds. 

Future PAC et futurs fonds européens 
Le calendrier européen offre une fenêtre d'opportunité pour faire valoir les conclusions de la 
consultation CoRAE. La Commission européenne a présenté le 16 juillet 2025 ses propositions pour le 
prochain cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034, prévoyant une refonte d'ampleur de 
l'architecture du budget européen, avec l'intégration de la PAC dans un « Fonds unique » dont 
l'architecture budgétaire et réglementaire reste encore à négocier entre États membres et Parlement 
européen. 

Le Plan de Partenariat National et Régional (PPNR) constitue l'innovation majeure de la proposition de 
la Commission : il s'agit de fusionner, au sein d'un même cadre stratégique et pour chacun des 27 États 
membres, les fonds aujourd'hui cloisonnés (FEADER/PAC, FEDER, FSE+, FEAMPA…) sous un chapeau 
unique — le « Fonds » — rattaché à la rubrique « Cohésion, agriculture, prospérité rurale et maritime 
et sécurité ». Concrètement, chaque État devra définir dans son PPNR les priorités nationales 
d'investissement, les priorités sectorielles et leurs déclinaisons territoriales, assorties de jalons et de 
cibles mesurables, avec un dialogue de gouvernance associant les autorités de gestion nationales, les 
Régions et la Commission. 

En amont de la proposition législative, la Commission a présenté en février 2025 une Vision pour 
l'agriculture et l'alimentation, qui vise à simplifier les politiques agricoles, ainsi qu'à promouvoir 
l'innovation et la numérisation sous tous leurs aspects, pour moderniser le secteur et le rendre plus 
attractif, résilient, compétitif et inclusif pour les nouvelles générations.  

Cette matrice politique légitime une approche territoriale et participative comme celle de CoRAE, 
puisqu'elle place l'appropriation de l'innovation par les acteurs et actrices de terrain — et non la seule 
performance technologique — au cœur de la modernisation attendue. 

Les premiers travaux de CoRAE mettent en lumière plusieurs enseignements particulièrement 
convergents. 

Les participants soulignent la nécessité : 

• de mieux prendre en compte les besoins exprimés par les territoires ; 

 
22 Voir notamment le projet « Compétences et Métiers d’Avenir » FACT (Former les ACteurs et Accompagnateurs 
de la Transition agroécologique de l’agriculture) porté par l’ EPLEFPA Toulouse-Auzeville. 
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• d'accélérer les expérimentations en conditions réelles ; 

• de développer des approches territoriales de la transition ; 

• de renforcer les liens entre recherche, développement et formation ; 

• de faire évoluer les modes de partenariat pour mieux répondre aux attentes du terrain.  

La démarche révèle également l'importance : 

• des échanges multi-acteurs ; 

• des dispositifs participatifs ; 

• de la construction d'une vision commune des priorités régionales ; 

• de la diffusion rapide des innovations au sein des exploitations. 

Ces constats rejoignent les orientations actuellement développées dans les systèmes européens de 
type AKIS, Living Labs et Groupes Opérationnels du PEI-AGRI. 

Dans le cadre des négociations en cours relatives aux futurs fonds européens, les acteurs et actrices de 
CoRAE pourraient porter auprès des autorités françaises et européennes les messages suivants : 

1. Faire de l'AKIS un pilier à part entière de la PAC 2028-2034 

Le système de connaissance, de conseil et d'innovation (AKIS) doit être reconnu comme une politique 
stratégique, et dotée de moyens financiers significatifs, au même titre que les soutiens économiques 
ou les mesures environnementales. 

2. Accroître les efforts consacrés à l’adoption des innovations et à l’expérimentation territoriale 

De manière à accompagner les transitions des exploitations agricoles de la région, une part significative 
des financements doit être consacrée : 

• à l'animation ; 

• à l'expérimentation territoriale ;23 

• à l'accompagnement du changement ; 

• à la diffusion. 

 
23 Rappelons que la Commission Européenne a mis en œuvre en 2014 un dispositif original dédié aux 
innovations collectives, les Groupes Opérationnels du Partenariat Européen de l’Innovation (GO-PEI). Entre 
2014 et 2022, 310 GO-PEI ont été créés, dont 37 en Occitanie. Ce dispositif a récemment été évalué dans le 
cadre du Réseau National Agricultures et Ruralités. 
Claire Delfosse, Pierre Le Gall, , Laure Courret et Coline Sauzion (2026). Analyse des processus d’innovation des 
GO-PEI et de leur diffusion. Paris : Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire, Réseau National 
Agricultures et Ruralités. (https://reseau-
pac.agriculture.gouv.fr/sites/default/files/files/Ressources/Documents/Rapport_PEI_VF_Juin_2026.pdf) 
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3. Généraliser les approches de type co-construction 

Les dispositifs les plus performants sont ceux qui permettent la co-construction permanente entre 
agriculteurs, agricultrices, conseillers, scientifiques et acteurs et actrices économiques. 

Les enjeux d'adaptation au changement climatique, de gestion de l'eau, de transition agroécologique, 
de préservation de la biodiversité ou encore de renouvellement des générations nécessitent des 
approches plus ouvertes, plus collaboratives et davantage ancrées dans les réalités territoriales. 

L'ambition est de passer d'une logique de transfert de connaissances à une logique de production 
collective de solutions. 

Dans ce cadre, les agriculteurs et agricultrices ne doivent plus être considérés comme de simples 
bénéficiaires ou utilisateurs finaux des résultats de la recherche. Ils doivent être reconnus comme des 
partenaires à part entière de la production des connaissances, capables d'identifier les problématiques 
prioritaires, d'expérimenter les innovations, d'évaluer leur faisabilité et de contribuer à leur 
amélioration. 

Cette approche impose également un décloisonnement beaucoup plus important entre les différentes 
familles d'acteurs et actrices : 

• Organismes de recherche ; 
• Instituts techniques ; 
• Chambres d'agriculture ; 
• Établissements d'enseignement et de formation ; 
• Coopératives et entreprises ; 
• Collectivités territoriales ; 
• Associations et représentants de la société civile. 

4. Territorialiser davantage les priorités de RDI 

L'un des principaux enseignements de CoRAE est que les attentes en matière de recherche et 
d'innovation diffèrent fortement d'un territoire et d’une filière à l'autre. 

Les défis d'une exploitation viticole méditerranéenne, d'un système d'élevage de montagne ou d'une 
exploitation de grandes cultures irriguées ne relèvent ni des mêmes contraintes ni des mêmes 
trajectoires de transition. 

Dans ce contexte, la future PAC devrait accorder une place beaucoup plus importante à la 
territorialisation des priorités de recherche, de développement et d'innovation. 

Cette territorialisation ne doit pas se limiter à une déclinaison locale de priorités définies à l'échelle 
nationale ou européenne. Elle doit permettre aux territoires de devenir de véritables espaces de 
coconstruction des orientations de RDI. 

Aujourd'hui, les projets de recherche, les programmes de développement agricole, les politiques de 
l'eau, les stratégies climatiques ou les dispositifs de formation sont souvent élaborés séparément, avec 
des calendriers, des financements et des objectifs distincts. Cette fragmentation réduit l'efficacité 
collective du système d'innovation. 
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La future PAC devrait encourager l'émergence de dispositifs territoriaux d'innovation agricole, 
réunissant autour d'objectifs communs l'ensemble des acteurs et actrices concernés par les transitions 
agricoles et alimentaires. 

Pacte d’engagement 2022-2027 pour soutenir la transition agroécologique et des 
territoires pour l’eau du Grand Sud-Ouest 24 

Le Pacte a été initié en 2022 par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. L’accord est signé par l’État, les 
régions Occitanie et Nouvelle Aquitaine25, les deux Chambres régionales d’agriculture, les Coopérations 
agricoles des 2 régions, l’Agence de l’eau Adour-Garonne et INRAE. 

L’ambition du Pacte est d’accélérer la transition de nos systèmes agricoles. Il s’est donné les trois 
objectifs suivants : 

• Contribuer à atteindre l’objectif de 70 % des masses d’eau en bon état en 2027 et viser une 
baisse généralisée des teneurs en nitrates et pesticides dans les eaux pour les captages 
stratégiques du bassin avant 2027.  

• Engager la mobilisation de solutions à hauteur de 850 millions de m3 pour restaurer les 
équilibres dans les bassins versants et réduire le déficit estimé à 1,2 milliard de m3 d’ici 2050 si 
rien n’est fait.  

• Contribuer à une agriculture productive, ancrée dans les territoires, alliant préservation de 
l’environnement et rentabilité pour l’ensemble des acteurs et actrices des filières. Contribuer 
à améliorer la valeur ajoutée, à s’assurer du renouvellement des générations et du maintien 
des sur- faces agricoles.  

Les pratiques agroécologiques constituent un levier majeur. L’état de santé des sols conditionne à la 
fois la performance agroéconomique et un usage de l’eau qui contribue à sa qualité. Dans le nouveau 
régime climatique, l’assèchement des sols représentera un risque majeur à l’avenir sur le bassin Adour-
Garonne26 . Toutes les actions permettant de ralentir le trajet de l'eau lorsqu'elle tombe (pluie ou 
irrigation) est cruciale. Faire en sorte que cette eau s’infiltre dans le sol et le sous-sols (nappes) sera 
d’une importance capitale. Faire baisser les températures et les vents est l’action strictement 
complémentaire qui permet une efficacité des dispositifs mis en place. Pour cela, l’arbre aura un rôle 
prépondérant. 

Dans ce cadre, l’Agence a mis en place deux dispositifs :27 

- Un comité des financeurs, composé de l’Etat, des Régions, et de l’Agence de l’eau Adour-
Garonne afin de définir les modalités d’accompagnement de nouveaux projets. 

- Des « Fabriques » qui traitent de sujets spécifiques identifiés comme prioritaires pour travailler 
à la massification de la transition agroécologique : 

 
24 https://eau-grandsudouest.fr/un-pacte-pour-accelerer-transition-agroecologique 
25 Le périmètre des agences de l’eau correspond aux grands bassins hydrographiques. La région Occitanie relève 
de deux agences : Agence de l’eau Adour-Garonne pour la partie ouest, Agence de l’eau Rhône, Méditerranée, 
Corse (RMC) pour la partie est. Ce pacte ne concerne donc qu’une partie des territoires occitans. Mais les 
réflexions sur les liens entre eau et agriculture sont pertinentes pour l’ensemble. 
26 Cela vaut aussi pour les territoires occitans du bassin RMC. 
27 https://eau-grandsudouest.fr/sites/default/files/2025-02/A4-pacte-agroeco_web-1-_compressed.pdf, p.5 

https://eau-grandsudouest.fr/sites/default/files/2025-02/A4-pacte-agroeco_web-1-_compressed.pdf
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• Mutualisation et gestion des risques (mécanismes assurantiels à la prise de risques, fonds de 
mutualisation, etc.) 
• Dispositifs de rémunération des pratiques agroécologiques (Paiements pour Services 
Environnementaux, etc.) 
• Observation de la progression de la transition agroécologique sur le bassin Adour Garonne 
• Émergence, maintien et réorientation de filières en lien avec les objectifs du Pacte 
• Approche socio-psychologique des freins au changement 
• Prise en compte de la contrainte actuelle et à venir sur la ressource en eau dans les stratégies 
des exploitations agricoles. 

Dans la perspective d’un nouveau Pacte, les acteurs et actrices impliqués préparent une stratégie 
agroécologie qui sera validée en Comité de Bassin de l’Agence au premier semestre 2027. Cette 
stratégie prendra en compte les résultats de CoRAE et les actions prévues dans ce cadre pourront 
mettre en œuvre certaines des propositions. 

 

5. Les valeurs ajoutées de l’approche CoRAE 
pour une focalisation des activités RID en 
Occitanie 

Le premier objectif de CoRAE est d’aider à focaliser les activités de RID afin de mieux répondre aux 
problèmes des territoires occitans et d’améliorer les impacts de ces activités. Les domaines pour 
lesquels l’Occitanie est la région la plus pertinente -point important dans une vision nationale portée 
par différentes organisations (notamment INRAE et les Instituts Techniques) - correspondent à trois 
caractéristiques complémentaires : 

- Domaines qui se caractérisent par un degré de sévérité de problèmes dans les territoires 
occitans. Cette première caractéristique tient non seulement aux enjeux socio-économiques 
et politiques mais aussi à des enjeux scientifiques. L’intensité des problèmes permet 
d’exprimer des questions/options nouvelles et d’en tirer des enseignements pour d’autres 
régions ; 

- Domaines pour lesquels une focale territoriale permet de travailler dans des dispositifs multi-
acteurs et actrices pour la résolution de problèmes et le changement systémique car la 
dimension territoriale (gestion de ressource, savoirs locaux, capacité de mobilisation et de 
construction de projets...) est clé pour répondre aux problèmes liés notamment aux 
changements climatiques ; 

- Domaines pour lesquels l’apprentissage relationnel des acteurs et actrices au sein de CoRAE 
(visions partagées, stratégie commune…) constitue un atout car malgré le développement des 
« réseaux sociaux » et interactions numériques, la proximité territoriale (géographique et 
organisationnelle) reste un moteur pour apprendre et agir. 

Nous l’avons déjà évoqué, les territoires occitans sont durement frappés par le changement climatique 
caractérisé, rappelons-le, par les éléments suivants : hausse des températures moyennes, 
augmentation de la fréquence des événements extrêmes et très extrêmes (notamment canicules et 
pluies torrentielles), changement de la fréquence et de l’intensité des précipitations, grands incendies... 
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Ces dernières campagnes ont montré à la fois une accélération de ce changement climatique et une 
très grande vulnérabilité des systèmes socio-écologiques occitans qui amplifie la crise économique de 
l’agriculture occitane. On peut citer le gel de 2021, qui a entraîné jusqu’à 80 % de pertes dans certains 
vignobles ; la sécheresse de 2022, qui a réduit jusqu’à 30% la production de fourrage ; ou encore les 
deux épisodes de canicule de 2025, qui ont notamment provoqué un mégafeu dans les Corbières, 
impactant jusqu’à 20 % de la surface du vignoble concerné.28 La campagne 2026 a vu se multiplier les 
épisodes de canicules qui, combinés avec une période de sècheresse sans précédent ont très 
gravement affecté les grandes cultures, les productions de fruits et légumes ainsi que les activités 
d’élevage.29  

Dans une période charnière pour le renouvellement des générations, on assiste à une déprise et à un 
effondrement de certains territoires. L’Occitanie peut faire de cette vulnérabilité une force en devenant 
un laboratoire ouvert de la recherche sur l’adaptation de l’agriculture au changement climatique. C’est 
la clé de voute des orientations de RID de CoRAE qui inspire les projets opérationnels proposés dans la 
partie suivante. 

Si les efforts d’atténuation restent de mise, il est également essentiel d’anticiper les évolutions et de 
s’y préparer. Le défi climatique est à l’agenda des grandes organisations depuis de nombreuses années. 
Sans souci d’exhaustivité, on peut ici mentionner : 

- L’étude prospective CLIMAGRI réalisée en 2019 par la CRAO30 reste un document de référence. Se 
projetant à l’horizon 2050, elle s’appuie sur les travaux du GIEC et résume l’évolution : 
augmentation de la température moyenne (+1,5°), augmentation du nombre de vagues de 
chaleur, réduction des débits moyens annuels des cours d’eau allant de -30% à -50%. Elle propose 
quatre scénarios contrastés et quantifie leurs effets à la fois économiques, sociaux et 
environnementaux (notamment utilisation de l’eau, bilan énergétique et émission de GES). 
L’étude promeut le scénario 4 « Agriculture productive et territorialisée » qui permet 
d’augmenter la production tout en diminuant les émissions de GES et en augmentant la 
consommation d’eau (597 Mm3 contre 472 en 2013). Les leviers identifiés s’appuient sur la 
diffusion des techniques connues (irrigation, ACS, 3 cultures en 2 ans, développement des EnR, 
de l’AB, des circuits courts…). 

- L’étude FAPO31 réalisée par Solagro en collaboration avec le Cirad et en partenariat avec Inpact 
Occitanie développe une vision alternative.32 S’appuyant également sur les données du GIEC et 
en particulier sur les contraintes croissantes sur la ressource en eau, l’étude contraste le scénario 
tendanciel par un scénario de rupture, celui d’une agroécologie paysanne en Occitanie, basée sur 
une relocalisation des productions, une plus grande autonomie en intrants, la réallocation de 

 
28 D’après Marine Le Moigne, Webinaire CoRAE, #2 
29 Fin août, les premières estimations pour l’Occitanie prévoient des baisses de rendement de 10 à 15 % sur les 
grandes cultures bio, jusqu'à 40 % sur le pois chiche et 50 % sur le lin ; des pertes de 30 à 50 % sur les fruits et 
légumes selon les bassins ; une réduction de 10 à 20 % de la production laitière ovine… Les professionnels 
estiment que 20% des surfaces de grandes cultures (environ un million d’ha) ne seront pas ensemencées lors de 
la prochaine campagne. 
30 https://occitanie.chambres-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/265_chambre_dagriculture_-
_occitanie/Interface/CLIMAGRI-rapport-crao2019.pdf 
31 https://www.agriculturepaysanne.org/IMG/pdf/doc_technique_fapo_-_web2.pdf 
32 Les membres d’Inpact Occitanie sont : Accueil paysan, Les ADEAR, Boutiques paysannes, CIVAM, Atelier 
Paysan, Nature & Progrès, Reneta, Solidarité paysans, Terres de liens, Marchés paysans. 
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l’eau vers les productions de fruits et légumes. Les principaux leviers identifiés sont d’ordre 
politique et socio-économique (formation, gouvernance locale et foncier, politiques agricoles en 
faveur des systèmes autonomes et résilients, soutien à l’action collective et aux dynamiques 
territoriales). 

- Les travaux du RECO, Groupe régional d’experts sur le climat (GREC) en Occitanie, qui a rassemblé 
depuis 2017 les connaissances scientifiques sur le changement climatique en Occitanie, publié une 
synthèse (CROCC, 2021), incluant une partie sur l’agriculture (https://crocc.reco-occitanie.org/). En 
2024, le RECO a transfèré son volet scientifique au « GRECO », initiative pilotée par l’ADEME et la 
région Occitanie. 

Côté recherche, INRAE a lancé dès la fin des années 2000 différentes initiatives de recherche, 
notamment dans le cadre du métaprogramme ACCAF (Adaptation au Changement Climatique de 
l’Agriculture et de la Forêt, 2011)33 , travaux qui se poursuivent dans le cadre du métaprogramme 
CLIMAE. 34  Ces travaux s’appuient notamment sur les ressources de l’Unité de Service 
Agroclim35 (réseau agroclimatique, bases de données, modèles).  

Ce socle commun de connaissances doit être renforcé mais surtout mobilisé pour : 

- Anticiper le nouveau régime climatique et ses impacts directs et indirects sur les activités 
agricoles. A partir des travaux du GIEC, la trajectoire de réchauffement de référence pour 
l’adaptation au changement climatique (TRACC) a choisi de retenir le scénario d’émissions de gaz à 
effet de serre appelé RCP 8.5 qui conduit à une hausse des températures de +4°C e 2100 par 
rapport à la référence historique. C’est donc dans le cadre de ce scénario qu’il faut se situer pour 
envisager la diversité des impacts à différentes échelles géographiques. L’expérience acquise dans 
les exploitations agricoles doit venir compléter les approches scientifiques. 36 Sur la base de ces 
scénarios, il est essentiel de travailler sur la gouvernance de l’eau, enjeu existentiel pour nombre 
de territoires occitans.  

- Travailler en même temps sur des réponses à court et moyen terme et sur les adaptations 
structurelles. L’expérience acquise montre la très grande vulnérabilité des systèmes de production. 
S’il est nécessaire de trouver des réponses à brève échéance, des changements profonds 
s’imposent. De tels changements nécessitent de concevoir des systèmes de production résilients 
(pour les productions végétales et animales), d’identifier les verrous qui s’opposent aux 
changements et de mener des actions concertées de production de connaissances 
interdisciplinaires, de changement des pratiques et des habitudes de consommation. 

Les enseignements de CoRAE ne se limitent donc pas à l’agenda des activités de RID. Ils concernent 
aussi les façons de conduire ces activités. Il est donc essentiel de préciser les conditions de réalisation 
des activités de RID afin d’assurer la transformation des connaissances en impact. C’est l’objet de la 
partie suivante (Cf. Quels dispositifs… ?). 

 
33 https://hal.science/hal-01269173/document 
34 https://climae.hub.inrae.fr 
35 https://agroclim.inrae.fr/unite/historique. Voir notamment dans ce cadre les travaux sur la vigne et l’ouvrage 
36  Voir l’observatoire régional sur l’agriculture et le changement climatique (https://www.oracle-
crao.fr/). 

 

https://climae.hub.inrae.fr/
https://agroclim.inrae.fr/unite/historique
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Les Priorités de RID à impact (PRI) 
Les Priorités de RID à Impact (PRI) sont construites de façon ascendante, en regroupant des pistes de 
recherche, innovation, développements issus des deux réunions R3, en fonction de leur proximité 
thématique. En l’état, il s’agit de domaines de RID à visée opérationnelle et non de projets au sens 
conventionnel définis par des objectifs, des méthodes, des résultats attendus, des moyens engagés et 
une temporalité. Ces PRI assemblent des activités dont les niveaux de « maturité technologique » et 
les horizons de temps sont très différents, allant de recherches exploratoires à des expérimentations 
chez des exploitants et des solutions directement opérationnelles. Pour chaque PRI, nous indiquons les 
fiches R3 concernées, les activités en cours, la contribution spécifique de la PRI et les impacts à court, 
moyen et long terme.  

Ces PRI s’appuient sur des compétences et des capacités des différents acteurs et actrices concernés 
et parfois sur des activités qui sont déjà engagées. La nouveauté réside principalement dans la façon 
de travailler : dans des dispositifs multi-acteurs, avec des pratiques participatives de co-conception et 
dans une orientation résolument tournée vers l’impact. Cette façon de travailler est essentielle pour 
répondre aux enjeux pressants de l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement dans les 
territoires occitans. 

La sélection de ces PRI prend en compte les spécificités pédoclimatiques et socio-économiques des 
territoires occitans, à commencer par les enjeux liés au nouveau régime climatique.  

Cela conduit, dans le prolongement de CoRAE -dont la force est d’avoir associé l’ensemble des acteurs 
et actrices concernés- à poursuivre cette ouverture des activités de RID dans la conception et dans la 
mise en œuvre des PRI. Cela conduit aussi à concevoir et à mettre en œuvre des territoires 
d’expérimentation fondés sur un couplage de transformations socio-techniques, de formes d’action 
collective et de mesures d’action publique localisées.  

La focale sur ces cinq projets opérationnels ne doit pas masquer la diversité et la richesse des réflexions 
de CoRAE. En complément de ces grands projets mobilisateurs, il est essentiel de créer des espaces où 
des initiatives souvent locales, parfois plus disruptives, pourront prospérer. C’est une source essentielle 
de transformation.  
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PRI#1 — L'eau comme enjeu existentiel dans le nouveau régime 
climatique - Concevoir des outils pour une utilisation économe, 
équitable, efficace et durable de l'eau 
 

Liens INRAE 2030 : OS1 — Changements globaux et risques associés (1.2 — Gérer durablement les 
ressources naturelles) 

 
Fiches R3 : Eau11, Eau13, Eau14, Eau15, Eau16, Eau17, Eau18, Eau5, Eau9, Eau10, CC15, CC16, PA15 

 

1. Résumé de la priorité 
La gestion de l'eau est, en Occitanie, la question la plus urgente et la plus conflictuelle posée par le 
changement climatique. Cette PRI répond à une demande explicite et convergente des acteurs et 
actrices des territoires occitans, traduite dans de nombreuses fiches R3, pour disposer d'outils de 
connaissance, d'aide à la décision et de gouvernance permettant de gérer collectivement une ressource 
en voie de raréfaction sévère, mais aussi d’éclairer les décisions pour mobiliser de nouvelles ressources 
comme le prévoit la loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricole publiée le 19 aout 2026. 

La question centrale est formulée dans la fiche Eau14 : comment orienter l'utilisation des différentes 
qualités d'eau disponibles vers leurs meilleures valorisations possibles, de façon économe, équitable, 
efficace et durable, à différentes échelles territoriales et à différents horizons de temps ? 

Pour y répondre, la PRI#1 articule quatre dimensions complémentaires. 

Dimension 1 — Connaissance et prospective de la ressource. Il est indispensable de mieux caractériser 
les prélèvements actuels dans les eaux superficielles et souterraines, leurs impacts sur les écosystèmes 
et leurs interactions avec les usages non agricoles (Eau14, Eau17). À partir des scénarios climatiques 
existants et dans la continuité des travaux hydrologiques -notamment le projet Explore2 —, la PRI 
propose de coupler modèles hydrologiques et modèles agronomiques pour produire des projections 
de disponibilité de la ressource à des horizons 2040 et 2050, à l'échelle des bassins versants et des 
petits bassins. Le rôle des zones humides et de l'hydrologie régénérative (CC16), encore mal intégré 
dans les outils de gestion, constitue un axe de recherche spécifique. 

Dimension 2 — Efficience économique et évaluation par filière. La fiche Eau17 appelle à développer 
des analyses de cycle de vie (ACV) par filière agricole, permettant d'évaluer et de comparer l'efficience 
de l'eau mobilisée — en termes de rendement, de valeur économique, d'empreinte carbone et de 
contribution à la sécurité alimentaire locale. Ces référentiels, qui font actuellement défaut pour les 
conditions pédoclimatiques occitanes, sont indispensables pour orienter les choix de cultures et de 
pratiques en fonction de la ressource disponible et des priorités d'usage définies collectivement. La 
valorisation économique de l'eau — quelle production génère le plus de valeur par mètre cube 
consommé ? — est un outil d'aide à la décision aujourd'hui absent. 
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Dimension 3 — Formes de stockage et infrastructures. Les fiches Eau11, Eau13, Eau15 et Eau16 
soulèvent la nécessité d'une évaluation comparative et multicritère des différentes options de stockage 
de l'eau hivernale pour une disponibilité estivale : retenues collinaires, recharge de nappes, 
réutilisation des eaux usées traitées (ReUse), hydrologie régénérative. Cette comparaison doit intégrer 
simultanément les dimensions techniques (efficacité, pertes sur réseau), économiques (coûts, modèles 
économiques), foncières, environnementales et sociales (acceptabilité, gouvernance), sans 
présupposer la supériorité d'une option sur les autres — ce qui est précisément ce que les acteurs et 
actrices réclament pour sortir de débats trop souvent idéologiques. 

Dimension 4 — Gouvernance, perception et justice environnementale. La dimension proprement 
sociale et politique de la gestion de l'eau — la plus conflictuelle — est adressée par les fiches Eau5, 
Eau9, Eau10, Eau18, CC15 et PA15. Il s'agit de mieux comprendre les représentations et les perceptions 
des différents usagers de l'eau, de travailler sur les enjeux de justice environnementale dans la 
répartition des coûts et des bénéfices, et de concevoir des dispositifs de gouvernance participative 
permettant une gestion concertée en période de tension ou de crise. La mise en place d'un 
observatoire territorial partagé de la ressource, réunissant données de diagnostic, données de terrain 
et modélisations, est une proposition concrète issue des travaux R3 pour créer une base de dialogue 
objectivée entre acteurs et actrices aux intérêts divergents. 

2. Intérêt de la focale sur la région Occitanie 
L'Occitanie présente plusieurs caractéristiques qui en font l’un des territoires les plus pertinents en 
France pour conduire ces travaux, et qui justifient qu'elle bénéficie d'une attention et de moyens 
exceptionnels. 

Une exposition climatique maximale. L'Occitanie est la région française la plus exposée à la 
combinaison de facteurs qui définissent la crise de l'eau : hausse des températures parmi les plus fortes 
du territoire national, réduction des débits moyens annuels des cours d'eau projetée entre –30 % et –
50 % à l'horizon 2050 selon la CRAO (étude CLIMAGRI, 2019), allongement des épisodes de sécheresse, 
multiplication des pluies torrentielles qui ruissellent sans s'infiltrer. Les campagnes récentes — 
sécheresse de 2022, canicules de 2025, combinaison inédite de 2026 — ne sont pas des accidents : 
elles préfigurent le régime climatique ordinaire de 2040–2050.37 

Une diversité de systèmes agricoles utilisateurs d'eau. Vigne, maïs irrigué, arboriculture, maraîchage, 
systèmes fourragers d'élevage : l'Occitanie concentre une très large gamme de filières agricoles aux 
besoins en eau très différents, ce qui en fait un terrain d'étude idéal pour les approches comparatives 

 
37 Dans différents territoires occitans la gestion des ressources en eau est dans une situation critique, 
notamment dans les départements de l’Aude, du Gers et des Pyrénées Orientales. Suite au méga-feu du 5 août 
2025, le Préfet de l’Aude est chargé d’un Plan d’action « Corbières 2032 ». Parmi les 21 propositions d’action, 
trois concernent l’eau : 2.1. Mieux connaître les ressources en eau ; 2.2. Mettre en place les outils collectifs de 
gestion de la ressource ; 2.3. Mettre en place une instance collégiale de pilotage de la ressource à l’échelle du 
bassin de l’Aude. Voir : 
Antoine GREZAUD, Florent TARRISSE, Catherine de MENTHIERE, Marie-Lise MOLINIER (2025). Appui au Préfet de 
l’Aude pour l’élaboration d’une stratégie de résilience territoriale. Plan d’action « Corbières 2032 ». Paris, IGEDD 
et CGAAER.  
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par filière. Les tensions entre ces usages — et entre usages agricoles et non agricoles — sont déjà vives 
et documentées. 

Un terrain de conflits réels, producteur de questions de recherche. Les désaccords exprimés lors de 
R3 sur la gestion de l'eau — irrigation comme frein ou levier d'adaptation, nappes versus retenues 
artificielles, pollueurs et coût du traitement, priorisation des usages —sont réels. Ils définissent des 
questions de recherche précises et légitimées par les acteurs et actrices.  

Un potentiel de laboratoire ouvert. La présence d'une communauté scientifique dense — INRAE, 
CIRAD, universités — combinée à des dispositifs multi-acteurs expérimentaux déjà en place (GIP LIA, 
Living Labs, Unités expérimentales) crée les conditions pour conduire des recherches transformatives 
dans des situations réelles, avec les acteurs et actrices directement concernés.  

3. Actions en cours — panorama des projets contributeurs 
Un ensemble substantiel de projets est déjà engagé sur les différentes dimensions de la PRI#1 (Liste 
non exhaustive). Ils constituent le socle sur lequel s'appuiera la priorité, sans duplication. 

Tableau 5. Un aperçu des activités en cours dans le champ de la PRI#1 

Projet Porteur Dimension couverte 

BAGHEERA INRAE 
Adaptation des systèmes de culture au CC ; rôle des pratiques 
agroécologiques sur l'eau 

CAPT'AD (PAM) INRAE/ACTA 
Adaptation des systèmes polyculture-élevage à la pénurie d'eau et de 
fourrage 

GESTE (CASDAR) CRAO/INRAE 
Outils d'accompagnement des agriculteurs à la prospective eau 
(DRIAS) 

I-Rewater (Interreg-POCTEFA) Multi-acteurs 
Gestion durable des ressources hydriques pour l'agriculture irriguée en 
espace SUDOE 

TAI'OC (TETRAE) INRAE 
Systèmes agroécologiques irrigués ; maîtrise de la demande en eau ; 
équité territoriale 

TETRA (ANR) Multi-acteurs 
Trajectoires et vulnérabilités territoriales ; cycle de vie appliqué à la 
gestion de l'eau 

RefEAU (TIRIS) Multi-acteurs 
Vulnérabilité des massifs pyrénéens au CC ; refuges comme 
observatoires environnementaux 

Qualité de l'eau dans le Gers 
(GIP LIA) 

GIP LIA 
Préservation de la qualité de l'eau ; émergence de filières intégrant ces 
enjeux 

RUISSEL'ALABRI 
Montpellier 
Métropole 

Réduction de la vulnérabilité face aux inondations et au cycle de l'eau 

WOc (Défi Clé) Multi-acteurs ReUse ; co-élaboration de questions de recherche en Living Lab 

Métaprogramme CLIMAE INRAE Cadre national d'adaptation au CC de l'agriculture et de la forêt 
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4. Contribution spécifique de la PRI#1 
Si les projets listés couvrent des dimensions importantes de la problématique eau, la PRI#1 apporte 
une valeur ajoutée spécifique à quatre égards. 

Une vision intégrée et multicritère, absente de l'existant. Les projets en cours travaillent 
généralement sur une dimension ou une filière à la fois — l'irrigation, la qualité de l'eau, la modélisation 
hydrologique, l'acceptabilité sociale — sans cadre intégrateur permettant de mettre en regard les coûts, 
bénéfices, impacts et gouvernances des différentes options. La PRI#1 propose précisément ce cadre : 
une évaluation comparative multicritère des formes de stockage et de valorisation de l'eau, par filière, 
par territoire et par horizon de temps. 

Une approche par la priorisation des usages, qui manque dans l'existant. Les acteurs et actrices 
expriment un besoin non satisfait : disposer d'outils de priorisation des usages de l'eau en période de 
déficit ou de crise, fondés sur des références objectives et partagées. Aucun projet en cours ne traite 
explicitement cette question — qui est pourtant au cœur des conflits d'usage à venir. 

La création de référentiels nouveaux adaptés aux conditions climatiques futures. Les références 
agronomiques actuelles sur les besoins en eau des cultures ont été construites dans des conditions 
climatiques qui ne correspondent plus, et encore moins à celles de 2040–2050. La PRI#1 propose de 
produire de nouveaux référentiels — par espèce, par territoire, par pratique — intégrant les projections 
climatiques disponibles. C'est une lacune critique pour les personnes œuvrant dans le conseil agricole 
et la production. 

La dimension gouvernance et acceptabilité sociale comme axe de recherche à part entière. Les 
projets en cours traitent la gouvernance comme une condition d'efficacité, rarement comme un objet 
de recherche en soi. Or les désaccords sur l'eau en Occitanie sont suffisamment profonds pour que la 
production de savoirs sur les processus de délibération, de perception et de justice environnementale 
soit indispensable. La PRI#1 intègre cette dimension comme un axe structurant. 

5. Impacts attendus à différents horizons de temps 
Court terme (1 à 3 ans) 

Mise en place d'un observatoire territorial partagé de la ressource en eau, à titre expérimental sur un 
ou deux bassins versants pilotes en Occitanie, réunissant données de diagnostic existantes, données 
de terrain géolocalisées et outils de modélisation accessibles aux acteurs et actrices locaux 

Production des premières ACV par filière pour les grandes cultures et la viticulture, permettant de 
comparer l'efficience de l'eau par mètre cube consommé et par unité de valeur produite 

Démarrage d'un dispositif Living Lab pour la co-élaboration de questions de recherche sur la gestion 
de l'eau avec les acteurs et actrices territoriaux, en s'appuyant sur l'expérience du projet WOc 

Premiers travaux de couplage modèles hydrologiques - modèles agronomiques à l'échelle des petits 
bassins versants occitans, en articulation avec Explore2 et CLIMAE 

Moyen terme (3 à 10 ans) 



 

 51 

Disponibilité de référentiels opérationnels sur les besoins en eau des cultures et les impacts des 
pratiques agricoles sur la consommation d'eau, adaptés aux nouvelles conditions climatiques occitanes 
et utilisables par les conseillers agricoles 

Évaluation comparative multicritère des différentes formes de stockage de l'eau (retenues, nappes, 
ReUse, zones humides, hydrologie régénérative), intégrant efficacité technique, coûts, impacts fonciers 
et environnementaux, et acceptabilité sociale — sur plusieurs territoires contrastés 

Mise en place de protocoles de gouvernance participative de la ressource en eau à l'échelle des 
bassins versants, testés et évalués dans des situations de tension réelle 

Évolution réglementaire sur les seuils plancher d'irrigation garantis aux exploitations pour les espèces 
pérennes, fondée sur les référentiels produits 

Amélioration significative de la traçabilité des consommations par filière et mise à disposition d'outils 
d'optimisation des apports d'eau accessibles aux agriculteurs 

Long terme (10 à 15 ans) 

Déploiement à large échelle d'un plan de plantations et de renaturation contribuant à maintenir une 
masse critique végétale, à lutter contre la désertification hydrique et à reconstituer les cycles 
hydrologiques locaux — en lien direct avec les exploitations et les collectivités territoriales 

Transformation de la gouvernance de l'eau en Occitanie, fondée sur une objectivation de l’état actuel 
et futur de la ressource en eau ainsi que sur des bases de données sur les usages afin d’instruire des 
arbitrages partagés, dans le cadre de dispositifs participatifs institutionnalisés. Cette gouvernance 
prendra aussi en compte des mécanismes de solidarité territoriale entre zones de montagne, coteaux 
et plaines 

Contribution documentée à la réduction de la vulnérabilité des filières alimentaires stratégiques face 
aux épisodes de sécheresse, sur la base des seuils plancher définis et des pratiques d'économie d'eau 
massifiées 

Acteurs et actrices principaux concernés : INRAE, CRAO, Agences de l'Eau Adour-Garonne et Rhône 
Méditerranée Corse, GIP LIA, Rives & Eaux, chambres d'agriculture départementales, instituts 
techniques (Arvalis, IFV, CTIFL, Terres Innovia, ITAB), collectivités territoriales, organisations 
professionnelles agricoles 

Financements mobilisables : Métaprogramme CLIMAE (INRAE), Défi R&I INRAE en cours de 
préparation, fonds FEADER, programmes TETRAE, Défis Clés, Interreg SUDOE, fonds des agences de 
l'eau, France 2030, Financements européens (type PRIMA). 
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PRI#2 —Quelles pratiques agronomiques, quelles espèces végétales et quelles 
variétés pour les territoires occitans en 2050 ? 
Liens INRAE 2030 : OS1 — Changements globaux (1.1, 1.2, 1.3) ; OS2 — Transition agroécologique (2.4) 

 
Fiches R3 : FT8, CC12, PV2, PV3, PV4, PV8, PV10, PV11, PV12, PV15, AS2, Eau7, PA14 

 

1. Résumé de la priorité 
La campagne 2026, avec ses canicules répétées et sa sécheresse historique, a rappelé avec brutalité 
que les références agronomiques actuelles — seuils thermiques, besoins en eau, rendements attendus 
— ont été construites dans des conditions qui ne correspondent plus à la réalité et qui, a fortiori, ne 
correspondent pas à celle de 2040–2050. L'adaptation variétale et systémique n'est pas une option à 
explorer : c'est une urgente nécessité. 

La fiche FT8 constitue le cœur de cette PRI. Elle propose une approche en trois piliers indissociables, 
dont l'articulation est précisément la valeur ajoutée spécifique de la démarche : une prospective basée 
sur les scénarios climatiques et la modélisation agronomique pour identifier quelles cultures, espèces 
et variétés seront adaptées aux conditions pédoclimatiques occitanes à l'horizon 2050 ; les retours 
d'expérience sur la création de filières pour les cultures de diversification, afin de s'assurer que les 
solutions proposées trouvent des débouchés économiques viables ; et les possibilités liées à la 
recherche en génétique et en adaptation des plantes, incluant la mobilisation de la diversité génétique 
existante et, le cas échéant, les nouvelles techniques génomiques (NGT). 

L'enseignement central du programme FILEG — qui constitue une référence méthodologique de cette 
PRI — est qu'aucun de ces trois piliers ne peut fonctionner seul : une variété performante sans filière 
ne diffuse pas ; une filière sans variété adaptée ne tient pas ; une prospective sans ancrage génétique 
et agronomique reste spéculative. 

Les pistes issues des fiches R3 enrichissent cette architecture centrale selon quatre axes 
complémentaires. 

Révision des objectifs et critères de sélection (CC12, PV2, PV4, PV10, PV12, PV3). Les programmes de 
sélection et les systèmes d’évaluation des variétés actuels ont été construits pour optimiser le 
rendement dans des conditions de disponibilité en eau et de températures qui ne seront plus celles de 
2050. Il est nécessaire d'intégrer de nouveaux critères — tolérance au stress hydrique, résistance aux 
températures élevées à des stades critiques du cycle (levée, floraison, remplissage), adaptation à des 
cycles décalés pour esquiver les périodes les plus stressantes, résistance aux maladies et ravageurs 
émergents — tout en maintenant la viabilité économique des exploitations agricoles. Cette révision 
concerne aussi les plantes de services et les associations de variétés ou d'espèces, dont le rôle pour la 
résilience des systèmes (fiches PV3, PV12) est encore sous-exploité dans les critères de sélection 
officiels. 

Mobilisation et renouvellement de la diversité génétique (Eau7, PV15, PA14, PV11). Les ressources 
génétiques adaptées aux conditions climatiques futures existent déjà, dans des zones semi-arides ou 
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arides du pourtour méditerranéen — sud de l'Espagne, Portugal, Grèce, Maghreb — qui vivent 
aujourd'hui ce que l'Occitanie connaîtra dans vingt ans. Les conservatoires de ressources biologiques 
constituent un gisement sous-mobilisé. En complément, le développement de variétés hétérogènes et 
de semences paysannes (PV15) et la mobilisation de la diversité intra-spécifique (notamment pour la 
vigne, fiche PV11) ouvrent des voies complémentaires à la sélection conventionnelle. 

Accélération de la mise au point de variétés (PV8, PV11, AS2). La temporalité de la sélection 
conventionnelle — typiquement 10 à 15 ans pour une nouvelle variété de plante pérenne — est 
incompatible avec l'urgence de l'adaptation. Les nouvelles techniques génomiques (NGT), notamment 
appliquées aux cépages autochtones d'Occitanie et aux porte-greffes résistants à la sécheresse, 
peuvent accélérer ce processus sous réserve d'un cadre réglementaire adapté et d'une acceptabilité 
sociale travaillée. La fiche AS2 souligne explicitement que les bénéfices attendus — réduction des 
intrants phytosanitaires, résistance à la contrainte hydrique, adaptation aux températures élevées — 
justifient que cette voie soit explorée, en parallèle des autres. 

Lien entre innovation variétale, systèmes de production et filières (FT8, PV3, Action Laetitia, Action 
CV). Les fiches R3 convergent sur un point crucial : une variété ou une espèce nouvelle n'a de valeur 
que si elle s'insère dans un système de production cohérent, si elle trouve des débouchés commerciaux 
existants ou en construction, et si la rémunération des producteurs est sécurisée. Cette articulation — 
identifier les couples « système de culture–territoire–marché » présentant le meilleur compromis entre 
résilience climatique, sobriété en eau, qualité, potentiel économique et demande future — est 
l'ambition centrale de la PRI#2. 

2. Intérêt de la focale sur la région Occitanie 
Une vulnérabilité climatique maximale des cultures principales. La vigne, le maïs irrigué, le blé dur et 
l’arboriculture concentrent ensemble une part déterminante de la valeur agricole occitane. Ces 
cultures sont précisément celles pour lesquelles les projections climatiques sont les plus alarmantes. 
L'Occitanie est donc en première ligne et ne peut pas attendre que d'autres régions produisent les 
solutions dont elle a besoin. 

Un avantage comparatif unique : la disponibilité de conditions climatiques d'avance. Travailler en 
Occitanie sur l'adaptation aux conditions de 2050, c'est disposer d'un avantage singulier : certaines 
zones des Corbières, du Roussillon, du Gard ou de l'Hérault connaissent déjà aujourd'hui des conditions 
qui préfigurent ce que vivra l'ensemble du bassin méditerranéen nord dans vingt à trente ans. Ces 
territoires sont de véritables laboratoires naturels de l'adaptation. En outre, la proximité géographique 
avec le sud de l'Espagne, le Portugal et le Maghreb — qui ont de l'avance sur ce que l'Occitanie vivra 
— est une ressource unique pour le transfert de génétique et d'expériences. 

Une diversité de cultures et de terroirs incomparable. L'Occitanie est l’une des premières régions 
viticoles du monde, une région d'arboriculture diversifiée, de grandes cultures sous irrigation, 
d'élevage pastoral et de maraîchage méditerranéen. Cette diversité fait de la région un terrain d'étude 
exceptionnel pour tester des combinaisons d'espèces, des rotations innovantes et des systèmes mixtes. 
Elle implique aussi une multiplicité de contextes pédologiques — des plaines alluviales du Lauragais 
aux garrigues calcaires des Corbières, des coteaux gascons aux piémonts pyrénéens — qui exige des 
solutions différenciées plutôt qu'universelles. 
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Un tissu d'acteurs et actrices de la sélection et des semences exceptionnel. La présence en Occitanie 
de semenciers majeurs (RAGT, LIDEA, Pioneer-Corteva, Syngenta…), d'instituts techniques (IFV, Arvalis, 
CTIFL, Terres Innovia, ITAB), d'écoles d'ingénieurs agronomes et d'INRAE constitue un écosystème qui 
n'existe nulle part ailleurs en France à cette densité. La PRI#2 peut s'appuyer sur cette communauté 
pour co-construire et accélérer les programmes de sélection avec une logique d'impact territorial. 

3. Actions en cours — panorama des projets contributeurs (liste non exhaustive) 
Tableau 6. Un aperçu des activités en cours dans le champ de la PRI#2 

Projet Porteur Dimension couverte 

BAGHEERA INRAE 
Adaptation des systèmes de culture au CC ; rôle des pratiques 
agroécologiques 

VITILIENCE  
IFV/CRAO/Divers 
acteurs 

Inventaire des leviers d'adaptation et d'atténuation pour la filière 
viticole ; expérimentation multi-régionale 

PAM VITIADAPT Divers acteurs 
Adaptation des systèmes viticoles : variétés, pratiques culturales, gestion 
de l'eau 

SO'Adapt et 
CLIMAVIGNE.SO 

IFV/CRAO/Multi-
acteurs 

Viticulture et climat ; diversification variétale ; conduite culturale adaptée 

Geno-Vigne (UMT) INRAE/IFV 
Adaptation génétique de la vigne ; réduction des intrants 
phytosanitaires ; maladies émergentes 

POCTEFA VITISAD Interreg 
Partenariats avec producteurs espagnols confrontés aux conditions 
climatiques futures de l'Occitanie 

MOBIDIV (PPR CPA) INRAE 
Mobilisation de la diversité cultivée intra et inter-spécifique pour une 
agriculture sans pesticide 

PAM LegHumInOcc Divers acteurs Légumineuses alimentaires adaptées aux conditions climatiques futures 

PAM espèces de 
diversification 

MASA 
Chanvre, pistache, grenade, miscanthus, arbousier : émergence de 
nouvelles filières 

DTAAD Fantas'Scic 
SCIC Graines 
Equitables 

Démonstrateur territorial d'adaptation agro-alimentaire 

DTAAD Leguminons ! Toulouse Métropole 
Structuration de la filière légumineuses en aire métropolitaine de 
Toulouse 

DTAAD Objectif Sol 
Syndicat de Bassin Sud 
Tarn 

Expérimentation et diffusion des pratiques d’ACS 

CROPS-LIFE (Europe) Multi-acteurs Agrivoltaïsme ; gestion de l'eau ; microbiome du sol 

HelEx (Europe) INRAE Résilience du tournesol face aux défis climatiques 

CRISTAL (UM) 
Université de 
Montpellier 

Adaptation des systèmes agricoles méditerranéens au CC 
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Projet Porteur Dimension couverte 

CLIMAE (INRAE) INRAE 
Métaprogramme national Adaptation au Changement Climatique de 
l'Agriculture 

 

4. Contribution spécifique de la PRI#2 
La valeur ajoutée de la PRI#2 se décline en cinq dimensions. 

Une vision systémique et prospective intégrée, encore absente. Les projets en cours travaillent 
généralement par filière ou par levier — la vigne, les légumineuses, l'agrivoltaïsme — sans vision 
transversale des arbitrages à opérer entre espèces, territoires et filières à l'horizon 2050. Quel mix de 
cultures pour les coteaux du Lauragais en 2050, compte tenu des contraintes en eau, des marchés 
accessibles, des capacités de transformation locales et des régimes alimentaires en évolution ? C'est à 
ce type de question que la PRI#2 doit apporter une réponse, en s'appuyant sur une prospective 
intégrée couplant scénarios climatiques, modélisation agronomique et analyse économique des filières. 

La création de nouveaux référentiels adaptés aux années extrêmes. L'été 2026 a démontré que les 
références agronomiques actuelles — seuils thermiques, pertes de rendement par degré 
supplémentaire, comportement variétal en stress hydrique — sont inadaptées aux nouvelles 
conditions. Aucun projet en cours ne s'est donné explicitement pour mission de reconstruire ces 
référentiels en intégrant les données des années extrêmes récentes et les projections 2040–2050. C'est 
une lacune critique pour les personnes œuvrant dans le conseil agricole et la production. 

L'articulation systématique génétique–agronomie-filière–marché. La synergie entre recherche 
génétique et agronomie est un levier essentiel mais encore largement sous-exploité. Le risque majeur 
des programmes d'innovation variétale est de produire des variétés performantes adaptées aux 
itinéraires de culture et aux filières actuelles et non à ceux de demain et qui ne trouvent pas de 
débouchés. La PRI#2 fait de cette articulation un principe de conception dès l'amont — en associant 
les exploitations agricoles, les coopératives, les industriels et la restauration collective dès le stade de 
la sélection des espèces à travailler. 

La mobilisation de la génétique des zones climatiques analogues. Le réseau POCTEFA et les 
partenariats avec les producteurs espagnols et méditerranéens constituent un gisement de ressources 
génétiques et d'expériences pratiques encore très sous-exploité. La PRI#2 propose de systématiser ce 
transfert, en combinant évaluation en conditions réelles et valorisation des banques génétiques 
internationales. 

Un dispositif d'observation agile après les années extrêmes. L'une des idées les plus originales issues 
des fiches R3 est de mettre en place un dispositif de suivi rétrospectif des systèmes de culture après 
les années de crise climatique, pour tirer des enseignements de ce que la nature expérimente elle-
même. Ce dispositif d'observation agile, capable de se déployer rapidement après un événement 
extrême, n'existe pas dans l'architecture de recherche actuelle. 
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5. Impacts attendus à différents horizons de temps 
Court terme (1 à 3 ans) 

• Benchmark des espèces candidates — annuelles et pérennes — adaptées aux conditions 
climatiques occitanes de 2040–2050, croisant potentiel agronomique, tolérance au stress 
hydrique et thermique, et débouchés commerciaux existants ou en développement, rendu 
accessible à l'ensemble des acteurs et actrices économiques 

• Premiers transferts de génétique depuis les zones climatiques analogues du pourtour 
méditerranéen, évalués en conditions réelles sur sites expérimentaux occitans, avec 
implication précoce des filières pour valider la pertinence économique 

• Mise en place du dispositif d'observation rétrospective après années extrêmes, permettant de 
capitaliser sur les enseignements de 2026 pour l'ensemble des systèmes de culture concernés 

• Actualisation des référentiels agronomiques existants pour intégrer les risques d'échec de 
cultures dans les marges prévisionnelles et les outils d'aide à la décision  

• Références sur l'agriculture de conservation (ACS) comme levier de résistance des sols au 
stress hydrique, en s'appuyant sur les structures déjà engagées dans cette pratique 

Moyen terme (3 à 10 ans) 

• Proposition d'itinéraires techniques et de débouchés pour des cultures alternatives aux plantes 
pérennes actuelles, avec modèles économiques adaptés à la région, notamment pour les 
territoires sans accès à l'irrigation 

• Nouveaux programmes de sélection intégrant les critères de tolérance au stress hydrique et 
thermique, la résistance aux maladies émergentes et la capacité à esquiver les périodes les 
plus stressantes par décalage des cycles culturaux — pour les principales cultures occitanes 

• Combinaisons d'espèces évaluées pour leur résilience en association (culture de rente + plante 
de service), avec références expérimentales en conditions occitanes 

• Dispositif régional d'anticipation et de structuration des filières végétales adaptées au climat 
2050, réunissant les professionnels et professionnelles de la sélection, de l'agriculture, des 
coopératives, de l'industrie, de la distribution et de la restauration collective dans une logique 
de co-conception. 

• Premiers résultats des programmes NGT appliqués aux cépages autochtones d'Occitanie et aux 
porte-greffes résistants à la sécheresse, avec évaluation de leur acceptabilité sociale 

Long terme (10 à 15 ans) 

• Cartographie fine parcellaire de la vulnérabilité des terroirs occitans à l'horizon 2050, couplée 
à un outil d'aide à la décision (OAD) permettant d'orienter les choix de cultures et de variétés 
en fonction des caractéristiques pédologiques et de la ressource en eau disponible 

• Nouvelles variétés disponibles pour les principales cultures occitanes présentant des 
performances adaptées aux conditions climatiques de 2050, avec des droits d'accès équitables 
pour les agriculteurs et les sélectionneurs  

• Filières végétales diversifiées, résilientes et économiquement viables structurées en Occitanie, 
intégrant de nouvelles espèces (légumineuses, espèces méditerranéennes) et réduisant la 
dépendance aux cultures les plus vulnérables 
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• Contribution documentée à la souveraineté alimentaire régionale, avec des systèmes de 
production qui articulent résilience climatique, sobriété en eau, qualité nutritionnelle et 
viabilité économique pour les producteurs 

• Acteurs et actrices principaux concernés : INRAE, Instituts techniques (IFV, Arvalis, Terres 
Innovia, ITAB, CTIFL), CRAO, RAGT, Agri-Obtention, SEMAE, écoles d'ingénieurs agronomes 
(Toulouse, Montpellier), Université de Montpellier, Coop de France, organisations 
professionnelles viticoles et arboricoles 

• Financements mobilisables : Métaprogramme CLIMAE (INRAE), PAM (MASA), France 2030, 
Horizon Europe, fonds FEADER, Région Occitanie (TETRAE, Défis clés…), Agences de l'eau, 
Fonds fléchés pour l’agriculture méditerranéenne. 
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PRI#3 — Vers des systèmes d'élevage durables adaptés au nouveau 
régime climatique 
Liens INRAE 2030 : OS2 — Transition agroécologique (2.2 — Concevoir des systèmes d'élevage 
durables) ; OS4 — Une seule santé (4.1 — Prévenir et anticiper les maladies infectieuses) 
 

Fiches R3 : PA4, PA7, PA8, PA11, PA12, PA13, PA14, PA16, ASB19 

 

1. Résumé de la priorité 
L'élevage occitan est à la croisée de trois crises simultanées, dont la combinaison crée une menace 
existentielle pour des filières qui structurent profondément l'identité agricole, économique et 
écologique de la région : une crise climatique qui dégrade les ressources fourragères, met en danger 
l’accès sécurisé à l’eau d’abreuvement et amplifie les risques sanitaires ; une crise économique qui 
érode la viabilité des exploitations et décourage les installations ; et une crise démographique qui 
accélère la déprise dans des territoires déjà fragilisés. La PRI#3 aborde ces enjeux de façon 
interdisciplinaire et holistique. 

L'élevage de ruminants en systèmes de polyculture-élevage et en systèmes pastoraux constitue le 
cœur de cette priorité. Ces systèmes sont les plus vulnérables au nouveau régime climatique — 
sécheresses prolongées sur les estives, réduction des débits des cours d'eau en montagne, 
multiplication des épisodes de canicule destructeurs pour les fourrages — mais aussi les plus précieux 
pour l'environnement, la biodiversité et la prévention des incendies. C'est leur double valeur 
productive et écosystémique qui justifie une mobilisation prioritaire. 

La PRI#3 s'articule autour de cinq axes complémentaires, directement issus des fiches R3. 

Axe 1 — Adaptation des ressources fourragères et des bâtiments d’élevage au changement 
climatique (PA14, ASB19). La pénurie d'eau et l'allongement des périodes de sécheresse 
compromettent la production de fourrages dans l'ensemble des systèmes herbagers occitans. Il est 
urgent d'identifier et d'expérimenter des espèces et variétés fourragères adaptées aux fortes chaleurs 
et aux déficits hydriques — graminées et légumineuses tolérantes, arbustes fourragers — ainsi que des 
mélanges prairiaux diversifiés permettant une meilleure résilience face aux aléas climatiques. Cette 
question est directement liée à la PRI#1 sur la gestion de l'eau, dont les ressources en eau disponibles 
conditionnent la viabilité des systèmes fourragers. L'adaptation des bâtiments d'élevage constitue le 
second levier structurant de cet axe. La multiplication des épisodes de canicule accroît le stress 
thermique des animaux, avec des conséquences sur leur santé, leur bien-être et les performances 
zootechniques. Il est nécessaire de concevoir des solutions architecturales adaptées aux systèmes 
occitans — ventilation naturelle, isolation thermique, ombrage, gestion raisonnée du refroidissement… 

 

Axe 2 — Anticipation et gestion des risques sanitaires (PA12, PA13, PA4). Les crises épizootiques se 
multiplient sous l'effet conjugué du changement climatique, de l'extension des zones de présence des 
vecteurs et des mouvements d'animaux. La fiche PA12 appelle à renforcer les capacités de modélisation 
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de la transmission des maladies en intégrant les données météorologiques, les flux de déplacements 
et la dynamique des écosystèmes sauvages. La fiche PA13 pointe vers le renforcement du système 
immunitaire des animaux comme voie de recherche pour réduire la dépendance aux antibiotiques. La 
fiche PA4, plus globale, souligne la nécessité de préserver la contribution positive de l'élevage pastoral 
à la biodiversité tout en gérant les interactions avec la faune sauvage comme vecteur de maladies. 
L'évaluation économique des coûts des crises sanitaires — pertes de production, fermeture de marchés 
— et l'analyse coût-bénéfice des mesures de prévention constituent un axe de recherche encore 
insuffisamment développé. 

Axe 3 — Sélection animale pour la résilience (PA11, PA16). Face à l'intensification des stress 
thermiques et hydriques, la sélection d'animaux présentant une meilleure capacité d'adaptation aux 
nouvelles conditions climatiques est une voie prometteuse, complémentaire de l'adaptation des 
systèmes. La fiche PA16 insiste sur la nécessité de ne pas faire porter l'ensemble de l'effort d'adaptation 
sur la génétique animale — il faut co-adapter animaux et systèmes — mais de l'intégrer comme un 
levier parmi d'autres dans une approche globale. Les outils génomiques disponibles permettent 
d'accélérer ce processus de sélection pour des traits complexes comme la tolérance à la chaleur ou la 
résistance aux maladies. 

Axe 4 — Sécurisation et diversification des revenus des éleveurs (PA4, fiches Actions 4 et 6). La 
viabilité économique est la condition sine qua non de la durabilité des systèmes d'élevage. Or elle est 
rarement traitée de front dans les programmes de recherche, qui abordent la question technique sans 
l'ancrer dans une analyse économique rigoureuse. La PRI#3 propose d'explorer trois voies de 
sécurisation du revenu : la sécurisation de l’eau d’abreuvement pour assurer la pérennité de l’élevage 
dans les secteurs de piémont et montagne, la progression technique par la maîtrise des coûts de 
production ; la contractualisation de la production dans le cadre d'une application effective d'EGAlim ; 
et la diversification des sources de revenus par la valorisation des services écosystémiques rendus par 
l'élevage — prévention des incendies par le pâturage, entretien des paysages, contribution à la 
biodiversité. Cette dernière voie est particulièrement pertinente en Occitanie après le méga-feu des 
Corbières. 

Axe 5 — Attractivité du métier et renouvellement des générations (PA7, PA8). Plus de la moitié des 
éleveurs occitans cesseront leur activité dans les cinq à dix prochaines années. Comprendre les freins 
à l'installation — charge de travail, charge mentale, accès au foncier, conditions de rémunération — et 
expérimenter des solutions organisationnelles permettant d'améliorer le bien-être des éleveurs 
(organisation permettant des congés, partage d'équipements, nouvelles formes de portage du capital) 
est un enjeu de recherche en sciences sociales et en économie agricole tout autant que de politique 
publique. 

2. Intérêt de la focale sur la région Occitanie 
Un élevage pastoral d'exception, mais d'une vulnérabilité extrême. L'Occitanie concentre une part 
considérable de l'élevage pastoral français — ovins lait (Roquefort), bovins allaitants en piémont et 
montagne, caprins, équins — dans des systèmes qui dépendent directement de la qualité des estives 
et de la disponibilité en eau. L'Occitanie est donc en première ligne et ne peut attendre des solutions 
construites ailleurs. 
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Une concentration des risques sanitaires sans équivalent. La région cumule plusieurs facteurs 
d'amplification des risques épizootiques : des systèmes pastoraux impliquant de grands déplacements 
d'animaux et des contacts avec la faune sauvage ; une position de carrefour entre l'Espagne et la France 
sur les routes de transhumance ; une exposition croissante aux vecteurs tropicaux qui remontent vers 
le nord sous l'effet du réchauffement. L'épidémie de dermatose nodulaire contagieuse (DNC) dans les 
départements pyrénéens en 2025 illustre la rapidité avec laquelle de nouvelles maladies peuvent 
s'installer. 

La valeur assurantielle de l'élevage pour la prévention des incendies. L'incendie des Corbières en 2025 
a dramatiquement illustré ce que les chercheurs documentent depuis des décennies : le pastoralisme 
et la viticulture sont des pare-feux naturels. La déprise agricole et le recul de l'élevage pastoral 
favorisent l'accumulation de biomasse combustible et augmentent le risque d'incendie. Cette valeur 
assurantielle de l'élevage — difficile à monétariser mais réelle — est un argument majeur pour soutenir 
le maintien de l'élevage dans les territoires à risque et doit être documentée par la recherche. 

Un enjeu démographique critique. La densité d'éleveurs est en forte baisse dans l'ensemble des zones 
pastorales occitanes. Cette déprise crée un cercle vicieux : moins d'éleveurs signifie moins de capacité 
d'organisation collective, moins d'entretien des paysages, plus de risques d'incendie, moins 
d'attractivité pour les nouveaux installés. Comprendre et enrayer cette dynamique est une urgence qui 
ne souffre pas de délai. 

3. Actions en cours — panorama des projets contributeurs (liste non exhaustive) 
Tableau 7. Un aperçu des activités en cours dans le champ de la PRI#3 

Projet Porteur Dimension couverte 

PEPR Élevage durable INRAE/multi Cadre national de recherche sur la durabilité des systèmes 
d'élevage 

CAPT'AD (PAM) INRAE/CRAO Adaptation des systèmes polyculture-élevage au CC et à la pénurie 
de ressources 

AGROPASTO (PAM) Multi-acteurs Systèmes agropastoraux résilients ; gestion des parcours (Aude) 
TRACE 2026-2030 (UMT) INRAE/IDELE Travail et renouvellement des actifs agricoles en élevage 

BATCOOL (CASDAR) CRAO/Multi-
acteurs 

Adaptation des bâtiments d'élevage de petits ruminants aux fortes 
chaleurs 

BASYLIC (MAASA) Multi-acteurs Systèmes bovins lait biologiques ; co-construction avec les éleveurs 
DIGIPORC (UMT) INRAE/multi Outils numériques pour la filière porcine 
METABOZEN (UMT) INRAE/multi Diagnostic des mycotoxicoses en élevage porcin 

Lait d'herbe des Pyrénées (GIEE) Éleveurs/CA Production de lait au foin et à l'herbe pâturée ; amélioration du 
revenu 

Bio'Volailles Hérault (PAM) Multi-acteurs Filière locale de volailles biologiques ; autonomie alimentaire 
VOCADI (GIEE 2025) Multi-acteurs Diversification en volailles de chair 

Convioccap (GO PEI) CRAO/multi Émergence et mise en œuvre de projets au service des filières 
d'élevage 

GIEE Polyculture-élevage Adour-
Astarac Éleveurs/CA Biodiversité intraparcellaire et paysagère en systèmes polyculture-

élevage 
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4. Contribution spécifique de la PRI#3 
La contribution de la PRI#3 se décline en cinq dimensions. 

Une approche holistique et interdisciplinaire. Les projets en cours traitent généralement une 
dimension à la fois — le sanitaire, le fourrager, le travail, l'économique — sans cadre intégrateur 
permettant de comprendre les interactions entre ces dimensions et de concevoir des solutions qui les 
adressent simultanément. La PRI#3 propose précisément ce cadre intégrateur. 

La dimension économique comme condition de durabilité, trop absente des programmes. Les fiches 
R3 sont explicites : les enjeux de rentabilité économique — création de valeur ajoutée, maîtrise des 
coûts de production, diversification des revenus, sécurisation de l’accès à l’eau d’abreuvement— sont 
sous-représentés dans les programmes de recherche sur l'élevage durable. La PRI#3 fait de la viabilité 
économique un critère de conception de chaque solution, et non une variable d'ajustement secondaire. 

La valorisation des services écosystémiques de l'élevage comme levier de revenu. Aucun projet en 
cours ne s'attaque frontalement à la question de la monétarisation des services écosystémiques rendus 
par l'élevage pastoral — prévention des incendies, entretien des paysages, contribution à la 
biodiversité — comme voie de diversification et de sécurisation du revenu des éleveurs. Cette lacune 
est d'autant plus criante après les mégafeux de 2025 et 2026, qui ont dramatisé la valeur assurantielle 
du pastoralisme pour les territoires. 

L'évaluation économique des risques sanitaires et des mesures de prévention. Les projets existants 
sur le sanitaire se concentrent sur la modélisation épidémiologique et la biologie des agents 
pathogènes. L'évaluation économique des pertes liées aux crises sanitaires — fermeture de marchés, 
indemnisations, coûts de réorganisation — et l'analyse coût-bénéfice des mesures de prévention pour 
les éleveurs et pour la collectivité restent très insuffisamment développées, alors qu'elles constituent 
l'argument décisif pour convaincre les acteurs et actrices publics d'investir massivement dans la 
prévention. 

Une réflexion territoriale sur la viabilité de l'élevage dans les zones en tension hydrique. La question 
de fond — l'élevage sera-t-il possible dans certains territoires occitans à l'horizon 2040–2050, compte 
tenu des contraintes sur la ressource en eau et en fourrage ? — n'est posée dans aucun projet de façon 
explicite et systématique. La PRI#3 propose d'aborder cette question territorialisée, en incluant les 
scénarios de reconversion partielle ou totale, de mise en commun des ressources entre exploitations, 
et de redéfinition des cheptels et des pratiques. 

5. Impacts attendus à différents horizons de temps 
Court terme (1 à 3 ans) 

• Référentiels sur les espèces fourragères adaptées aux fortes chaleurs et aux déficits hydriques, 
produits avec et pour des groupes d'éleveurs expérimentateurs en Occitanie, accompagnés 
d'un suivi technico-économique permettant de documenter les conditions de rentabilité 

• Référentiels (construction et de rénovation) des bâtiments d'élevage en Occitanie 
adaptées aux fortes chaleurs 

• Analyse des freins à l'installation des jeunes éleveurs — charge de travail, charge mentale, 
accès au foncier, rémunération — conduite en partenariat avec la MSA et les organisations 
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professionnelles, avec des propositions concrètes de solutions organisationnelles et 
financières 

• Retour d’expérience sur les initiatives de contractualisation entre groupements d’éleveur et 
collectivités locales pour une valorisation des produits à un juste prix 

• Premières évaluations économiques des pertes liées aux crises sanitaires récentes (DNC, 
autres épizooties) et des coûts et bénéfices des mesures de prévention, fournissant des 
arguments chiffrés pour les décideurs publics 

• Cartographie des territoires en tension sur la ressource en eau et en fourrage, identifiant les 
zones pour lesquelles des scénarios alternatifs de maintien de l'élevage et/ou de renforcement 
de l’accès à l’eau doivent être explorés en priorité 

Moyen terme (3 à 10 ans) 

• Diffusion des espèces et mélanges fourragers adaptés au changement climatique dans les 
systèmes d'élevage occitans, avec des réseaux d'éleveurs pionniers structurés en GIEE ou 
équivalents et un dispositif d'accompagnement technico-économique pérenne 

• Outils de modélisation de la transmission des maladies intégrant les données météorologiques, 
les flux de déplacements d'animaux et les dynamiques de la faune sauvage, mis à la disposition 
des services vétérinaires et des organisations professionnelles pour l'aide à la décision en 
temps réel 

• Premières variétés et génotypes animaux présentant une meilleure tolérance aux stress 
thermiques et hydriques, disponibles pour les éleveurs occitans, avec des protocoles de 
sélection articulant outils génomiques et évaluation en conditions réelles 

• Diffusion des modèles de contractualisation entre groupements d’éleveurs et collectivité 
locales 

• Dispositifs de rémunération des services écosystémiques de l'élevage pastoral expérimentés 
dans plusieurs territoires occitans — notamment les zones à risque incendie des Corbières et 
des Cévennes — avec évaluation de leur acceptabilité sociale et de leur efficacité économique 
pour les éleveurs 

• Nouvelles modalités d'organisation du travail testées dans des exploitations pilotes pour 
améliorer le bien-être des éleveurs et l'attractivité du métier, avec mesure de leur impact sur 
les décisions d'installation 

Long terme (10 à 15 ans) 

• Transformation des systèmes d'élevage pastoraux occitans vers des modèles combinant 
résilience climatique, viabilité économique et contribution documentée aux services 
écosystémiques — avec une reconnaissance institutionnelle et financière de ces services dans 
le cadre de la PAC et des politiques territoriales 

• Stabilisation ou reconquête de la présence de l'élevage dans les territoires à risque incendie, 
grâce à la diversification des revenus et à la valorisation de la fonction préventive du 
pastoralisme, contribuant à la résilience territoriale globale 

• Renouvellement des générations amélioré dans les filières d'élevage occitanes, grâce à des 
conditions de travail, de revenus et de reconnaissance sociale rendues significativement plus 
attractives par les innovations organisationnelles et les nouveaux modèles économiques 
développés dans la PRI 
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• Contribution documentée à la biodiversité et à la prévention des incendies, permettant 
d'ancrer dans des données robustes la valeur assurantielle du pastoralisme occitan et de 
justifier des investissements publics durables dans son maintien 

Acteurs et actrices principaux concernés : INRAE, École Nationale Vétérinaire de Toulouse, Ecoles 
d’ingénieurs, GDS Occitanie, Chambre Régionale d'Agriculture d'Occitanie, Instituts techniques (IDELE, 
IFIP, ITAVI), MSA, organisations professionnelles d'éleveurs (FNO, FNB, FNPL), coopératives d'élevage, 
collectivités territoriales, agences de l'eau 

Financements mobilisables : PEPR Élevage durable, PAM (MASA), CASDAR, Interreg POCTEFA, fonds 
FEADER, Région Occitanie, agences de l'eau, France 2030  
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PRI#4. Vers des territoires résilients 
Liens INRAE 2030 : OS1 — Changements globaux et risques associés (1.4 — Évaluer les risques 
multiples pour mieux les anticiper) 

Fiches R3 : SA11 (Evaluer le potentiel d'autonomie d'un territoire et ses vulnérabilités), SA12 (Politiques 
de résilience territoriale), CC9 (Caractérisation de la résilience des territoires), CC10 (Comportements 
individuels et collectifs face aux risques) 

1. Résumé de la priorité 
Les territoires occitans font face à une conjonction de crises sans précédent qui, dans certaines 
configurations, dessinent des scénarios d'effondrement aux conséquences irréversibles. Changement 
climatique, pénurie d'eau, mégafeux, risques sanitaires, effritement du tissu économique agricole, 
déprise démographique rurale — ces crises ne se succèdent pas de façon ordonnée : elles se combinent, 
s'amplifient mutuellement et dépassent largement la capacité de réponse des politiques sectorielles 
existantes. L'incendie des Corbières en août 2025 — 16 000 hectares parcourus en moins de 24 heures 
sur un territoire déjà fragilisé par la déprise agricole et les tensions sur l'eau — est l'illustration la plus 
dramatique de cette dynamique de crises composées. 

La PRI#4 part d'un constat simple mais exigeant : les mesures d'urgence — aide à la trésorerie, 
dédommagements des dégâts, solidarité locale — sont nécessaires mais insuffisantes. Elles réparent 
sans transformer. Ce dont les territoires occitans ont besoin, c'est d'une capacité à anticiper, 
à absorber et à se transformer face à des chocs dont la fréquence et l'intensité vont croître. C'est cette 
capacité — la résilience au sens systémique du terme — que la PRI#4 se donne pour ambition de 
construire, de mesurer et de renforcer. 

La fiche SA12 constitue le cœur analytique de la priorité : elle pose la question de l'articulation des 
politiques de résilience à différentes échelles, du local au national, et du bon équilibre entre 
l'autonomie des acteurs et actrices territoriaux et le cadrage politique indispensable. La 
fiche CC9 apporte la dimension de caractérisation empirique des facteurs de résilience à l'échelle des 
territoires agricoles, tandis que CC10 introduit la dimension des comportements individuels et 
collectifs — comment les responsables d’exploitation et les communautés rurales prennent-ils leurs 
décisions en situation d'incertitude, et quelles formes d'organisation collective renforcent la résilience 
systémique ? 

Trois axes structurants organisent la PRI. 

Axe 1 — Diagnostic, caractérisation et modélisation de la résilience territoriale (CC9, SA12, Action 
GNT). Il s'agit d'abord de construire les outils permettant de caractériser finement la vulnérabilité et la 
résilience des territoires occitans : identifier et cartographier les interdépendances entre agrosystèmes, 
écosystèmes, systèmes sociaux et systèmes économiques ; modéliser dynamiquement ces 
interdépendances et les scénarios d'évolution dans un contexte de multirisques et d'incertitude 
croissante ; et produire des indicateurs de suivi des fragilités permettant un pilotage en temps réel. Un 
accent particulier est mis sur la valorisation économique des activités agricoles et pastorales — y 
compris leurs effets non marchands sur le tourisme, la prévention des incendies et la biodiversité — 
pour rendre visible le coût de l'inaction. 
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Axe 2 — Innovation organisationnelle, sociale et institutionnelle pour la résilience (CC10, SA12, 
Actions Clémence et GNT). La résilience ne se décrète pas : elle se construit dans les pratiques des 
agriculteurs, dans les formes d'organisation collective et dans les dispositifs institutionnels. La PRI#4 
propose de travailler sur trois leviers complémentaires : les caractéristiques sociales et économiques 
des exploitations résilientes, pour mieux cibler l'accompagnement au changement ; les nouvelles 
formes d'organisation collective — mise en commun des ressources, du foncier, des équipements — 
permettant d'augmenter la capacité d'adaptation des exploitations ; et la rénovation des dispositifs 
assurantiels agricoles, qui atteignent leurs limites face à la multiplication et à l'intensification des 
événements climatiques. 

Axe 3 — Territoires d'expérimentation et coordination des politiques publiques (SA12, Action GNT, 
Action Gaylord). La résilience territoriale exige une coordination de politiques publiques 
traditionnellement séparées — agricole, environnementale, sanitaire, sociale, d'aménagement du 
territoire. La PRI#4 propose de définir des « territoires d'expérimentation » permettant de tester des 
formes d'action publique innovantes, s'appuyant sur des mesures dérogatoires en matière d'aides, de 
réglementation foncière, de marchés publics ou d'autorisations de mise sur le marché. Les Living Labs 
constituent le dispositif méthodologique central pour co-construire ces expérimentations avec les 
acteurs et actrices concernés, évaluer leurs effets et en tirer des enseignements généralisables à 
d'autres territoires de l'arc méditerranéen. 

2. Intérêt de la focale sur la région Occitanie 
Un laboratoire naturel des crises composées. Aucune autre région française ne cumule à ce degré la 
combinaison de facteurs qui définissent les crises de résilience territoriale : vulnérabilité climatique 
maximale, fragilité économique structurelle de l'agriculture, déprise démographique rurale avancée qu 
contraste avec une forte dynamique démographique des métropoles, risques incendie parmi les plus 
élevés d'Europe occidentale, tensions sur la ressource en eau sans équivalent dans l'hexagone. Les 
habitants des territoires occitans font l’expérience de ces risques avec une intensité qui préfigure ce 
que d'autres régions européennes connaîtront dans dix à quinze ans. Cette position de première ligne 
en fait un terrain d'étude irremplaçable et un territoire-pilote dont les solutions ont vocation à être 
reproduites. 

Des territoires déjà en situation critique. Certains territoires occitans — Corbières, Pyrénées-
Orientales, zones rurales de montagne — présentent des caractéristiques qui les placent à la limite du 
basculement : densité d'agriculteurs en chute libre, vieillissement accéléré des actifs, filières 
économiquement exsangues, cumul de plusieurs risques climatiques. La PRI#4 répond à cette urgence. 

La valeur assurantielle de l'agriculture comme enjeu politique majeur. L'incendie des Corbières a 
rendu visible ce que les chercheurs documentent depuis des années : l'agriculture et le pastoralisme 
sont des infrastructures de prévention des risques naturels. La déprise agricole augmente 
mécaniquement la vulnérabilité des territoires aux incendies, aux inondations et à l'érosion. Quantifier 
et monétariser cette valeur assurantielle — pour en faire un argument politique en faveur du maintien 
de l'agriculture dans les zones à risque — est un enjeu de recherche spécifique à l'Occitanie, dont la 
production pourrait avoir des effets immédiats sur la politique publique. 

Un moteur touristique dont la résilience dépend de l'agriculture. Le tourisme constitue le troisième 
pilier économique de la région, et sa qualité dépend directement de la qualité des paysages agricoles 
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et des écosystèmes. L'évaluation des externalités positives de l'agriculture sur le tourisme occitan — 
et des coûts de l'effacement de l'agriculture sur l'attractivité territoriale — est un enjeu économique 
et politique majeur, spécifique à la région. 

3. Actions en cours — panorama des projets contributeurs (Liste non exhaustive) 
Concernant spécifiquement les Corbières, le PRI#4 vient compléter le « Plan d’Action Corbières 2032 » 
qui propose une stratégie de résilience territoriale déclinée en 21 actions. 38  Concernant 
spécifiquement l’agriculture, les actions portent sur les ressources en eau, sur le foncier, sur les activités 
pastorales, sur la vigne et sur la diversification. L’apport de connaissances scientifiques et techniques 
sera essentiel pour la mise en œuvre de ces actions et pour leur prolongement au-delà de 2032. 

Les projets directement contributeurs à la PRI#4 sont moins nombreux que pour les autres PRI, ce qui 
confirme l'originalité et la nécessité de cette priorité. 

Tableau 8. Un aperçu des activités en cours dans le champ de la PRI#4 

Projet Porteur Dimension couverte 

Plan d'action Corbières 
2032 (CGAAER/IGEDD) 

Ministères/Préfecture 
Aude 

Stratégie de résilience territoriale post-incendie ; 21 mesures ; 16 
communes 

GIP LIA Multi-acteurs Ingénierie territoriale et projets multi-acteurs en Occitanie 

CRISTAL (UM) 
Université de 
Montpellier 

Adaptation des systèmes agricoles méditerranéens ; résilience 
territoriale 

TETRA (ANR) Multi-acteurs 
Trajectoires et vulnérabilités territoriales ; gestion de l'eau en bassin 
versant 

RefEAU (TIRIS) Multi-acteurs 
Vulnérabilité des massifs pyrénéens ; observatoires 
environnementaux 

PAT dans l'Aude Collectivités/ARS Plans alimentaires territoriaux ; résilience alimentaire locale 

Projet GRASCONNECT 
(Horizon Europe) 

CRAO/Multi-acteurs 
Services écosystémiques des zones pastorales ; financement 
innovant 

Défi Clé WOc Multi-acteurs 
Living Lab eau ; co-élaboration de questions de recherche avec 
acteurs territoriaux 

MORFEUS (Prima Europe) INRAE     Renforcement de la résilience des agricultures et territoires 
MORFEUS (Prima Europe) 

 
38 Antoine GREZAUD, Florent TARRISSE, Catherine de MENTHIERE, Marie-Lise MOLINIER (2025). Appui au Préfet 
de l’Aude pour l’élaboration d’une stratégie de résilience territoriale. Plan d’action « Corbières 2032 ». Paris, 
IGEDD et CGAAER.  
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Projet Porteur Dimension couverte 

SagiTERRES BioCivam Aude Développer les synergies entre élevage de brebis et culture de la 
vigne 

FANTS’SCIC Coopérative Graines 
Equitables 

Reconquête des friches agricoles, la diversification des productions, 
le renforcement des liens entre cultures et élevage, et la 
structuration de filières locales 

 

4. Contribution spécifique de la PRI#4 
La PRI#4 apporte une valeur ajoutée déterminante à cinq égards, qui la distinguent nettement de 
l'existant. 

Un cadre intégrateur des crises composées, absent de l'architecture de recherche actuelle. Les 
projets existants traitent les risques séparément — le risque incendie, le risque hydrique, le risque 
sanitaire, la crise économique — sans disposer d'un cadre permettant de comprendre leurs interactions, 
leurs effets d'amplification mutuels et les points de bascule au-delà desquels les systèmes territoriaux 
ne peuvent plus se régénérer. La PRI#4 propose précisément ce cadre systémique, fondé sur la 
modélisation des interdépendances entre agrosystèmes, écosystèmes et systèmes sociaux. 

La monétarisation des coûts de l'inaction et de la valeur assurantielle de l'agriculture. Aucun projet 
en cours ne s'attaque frontalement à cette question, pourtant décisive pour orienter les choix publics. 
Combien coûte réellement un mégafeu dans un territoire où l'agriculture a régressé, comparé à un 
territoire où le pastoralisme et la viticulture maintiennent une biomasse entretenue ? Quelle est la 
valeur économique des effets externes des activités agricoles sur le tourisme, la qualité de l'eau, la 
biodiversité ? Ces questions appellent des méthodes d'évaluation économique rigoureuses — analyse 
coût-bénéfice, valeur de services écosystémiques, modélisation prospective des scénarios 
d'effondrement — qui restent à développer pour les territoires occitans. 

La rénovation des dispositifs assurantiels comme axe de recherche à part entière. Le système 
assurantiel agricole actuel a été conçu pour des risques probabilisables et relativement espacés dans 
le temps. Il est aujourd'hui structurellement inadapté à la multiplication et à l'intensification des 
événements climatiques. La PRI#4 propose d'analyser les expériences internationales — Canada, États-
Unis, Australie — et de concevoir des dispositifs innovants combinant financement public et privé, 
intégrant l'ensemble de la chaîne de valeur des filières, et capables de couvrir des risques systémiques 
de plus en plus difficiles à probabiliser. 

Les territoires d'expérimentation comme dispositif de co-conception et d'innovation 
réglementaire. Aucun projet en cours ne dispose d'un cadre permettant de tester des mesures 
dérogatoires au droit commun — en matière foncière, réglementaire ou financière — dans le cadre 
d'une expérimentation territoriale évaluée. La PRI#4 propose de construire ce cadre, en s'appuyant sur 
le statut de l'Occitanie comme territoire d'expérimentation, et en mobilisant les dispositifs de Living 
Lab pour une co-conception rigoureuse avec les acteurs et actrices locaux. 

La dimension psychosociale de la résilience des exploitations. La littérature internationale sur la 
résilience des agriculteurs et agricultrices face aux crises climatiques souligne l'importance des facteurs 
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psychosociaux — sentiment d'efficacité personnelle, capacité à gérer l'incertitude, ressources 
relationnelles — comme déterminants de la capacité d'adaptation. Cette dimension est totalement 
absente des programmes de recherche en cours en Occitanie. La PRI#4 propose de l'intégrer dans une 
approche qui traite l'agriculteur non seulement comme un gestionnaire d'exploitation mais comme un 
être humain dont la santé mentale et la capacité de projection dans l'avenir conditionnent la résilience 
du système. 

5. Impacts attendus à différents horizons de temps 
Court terme (1 à 3 ans) 

• État des lieux des filières de diversification potentiellement adaptées aux zones arides et 
semi-arides d'Occitanie, croisant potentiel agronomique, marché existant ou à construire, et 
capacités de transformation régionales — avec un réseau de parcelles tests chez les 
agriculteurs et agricultrices volontaires 

• Premiers indicateurs de résilience territoriale définis et testés sur des territoires pilotes — 
notamment les Corbières et les Pyrénées-Orientales — permettant de caractériser les 
vulnérabilités, de suivre leur évolution et d'orienter les priorités d'action publique 

• Analyse des dispositifs assurantiels existants et de leurs limites face à la multiplication des 
risques climatiques, avec un benchmark des approches innovantes à l'international et des 
premières recommandations pour la France 

• Identification des profils psychosociaux d'agriculteurs et d'agricultrices résilients, ouvrant la 
voie à un accompagnement à l'installation et à la transition mieux ciblé 

• Lancement des premiers Living Labs sur des territoires en situation critique, avec un dispositif 
de co-construction du diagnostic et des premières expérimentations 

Moyen terme (3 à 10 ans) 

• Modèles dynamiques de résilience territoriale opérationnels pour plusieurs territoires 
occitans contrastés, permettant de simuler des scénarios d'évolution sous différentes 
hypothèses climatiques, économiques et politiques, et d'identifier les points de bascule à 
éviter 

• Quantification et monétarisation de la valeur assurantielle de l'agriculture dans les territoires 
à risque incendie — Corbières, Cévennes, piémont pyrénéen — fournissant les arguments 
économiques pour justifier des investissements publics durables dans le maintien de 
l'agriculture pastorale 

• Premiers territoires d'expérimentation opérationnels, testant des formes d'action publique 
innovantes — coordination inter-politiques, mesures dérogatoires, dispositifs assurantiels 
hybrides — avec évaluation rigoureuse de leurs effets et capitalisation des enseignements pour 
d'autres territoires 

• Dispositifs de financement innovants pour les services écosystémiques des zones pastorales, 
combinant fonds publics (PAC, agences de l'eau, collectivités) et contributions privées 
(entreprises, tourisme), testés et évalués dans plusieurs territoires occitans 

• Outils d'aide à la décision pour les conseillers agricoles et les collectivités, intégrant les 
indicateurs de résilience, les scénarios de risques et les options d'adaptation, accessibles et 
utilisables par les acteurs et actrices non-chercheurs 
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Long terme (10 à 15 ans) 

• Transformation de la gouvernance territoriale en Occitanie, avec des dispositifs 
institutionnels permettant de coordonner les politiques agricoles, environnementales, 
sanitaires et sociales à l'échelle des bassins de vie et des bassins versants, en s'appuyant sur 
des bases de données partagées et des processus délibératifs légitimes 

• Stabilisation ou reconquête de l'occupation agricole dans les territoires les plus vulnérables 
aux incendies et à la déprise, grâce à la valorisation documentée des services écosystémiques 
et à des dispositifs de financement pérennes 

• Modèle occitan de territoire résilient reconnu et reproductible, exportable à d'autres 
territoires de l'arc méditerranéen européen — Espagne, Italie, Grèce — confrontés aux mêmes 
dynamiques de crises composées 

• Résilience documentée des filières agricoles stratégiques face aux chocs climatiques majeurs, 
grâce à la diversification des productions, à la mutualisation des ressources et à des dispositifs 
assurantiels adaptés aux nouvelles réalités du risque climatique 

 

Acteurs et actrices principaux concernés : INRAE, GIP LIA, Université de Montpellier, chambres 
d'agriculture départementales, Préfectures de région et de département, Région Occitanie, agences de 
l'eau, ADEME, collectivités des territoires ruraux, organisations professionnelles agricoles, services de 
l'État (DRAAF, DDT), organismes assurantiels (Groupama, MSA), associations de développement rural 

Financements mobilisables : ANR, PEPR Transform de France 2030, Horizon Europe, fonds FEADER, 
France 2030, Région Occitanie (TETRAE, Défis Clés), agences de l'eau, fonds de prévention des risques 
naturels (Barnier), dispositifs ANCT pour les territoires ruraux fragiles  
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PRI#5. Vers une diminution de l’usage des pesticides – Effets sur la santé, 
alternatives et conditions de massification 
Liens INRAE 2030 : OS2 — Transition agroécologique (2.1 — Soutenir une agriculture performante et 
sobre en intrants ; 2.4 — Accélérer la transition vers des systèmes agricoles et alimentaires sains et 
durables) ; OS4 — Une seule santé (4.2 — Caractériser l'exposition aux contaminants pour réduire leurs 
impacts) 

Fiches R3 : AS2, AS3, AS4, AS5, AS6, AS7, PV7, PV8, PV9, ASB2, ASB3, ASB4, ASB9, ASB16, FT7, CC5 

1. Résumé de la priorité 
Depuis la mise en place du plan Ecophyto (2008), l’utilisation des produits phytosanitaires a fortement 
évolué en Occitanie : Baisse de 30% des quantités de substances actives du segment agricole, 
augmentation des produits de biocontrôles qui représentent 60% des quantités de substances actives 
utilisées par la ferme Occitane (40% au niveau national). 

Alors qu’il est nécessaire de réduire l’usage des pesticides, le changement climatique impacte le 
développement des populations de ravageurs des cultures et les dynamiques épidémiques des 
maladies des plantes. L’agriculture occitane est au cœur de ces tensions contradictoires. Certaines 
cultures, notamment le soja et le blé dur sont sévèrement affectées. Pour le soja, les dégâts observés 
depuis 2024, notamment en situations non irriguées (nombreuses en production biologique jusqu’à 
présent) sont sans précédent et mettent en péril la rentabilité des cultures et son maintien dans les 
rotations. La diminution de l'usage des pesticides, objectif majeur depuis le Grenelle de 
l’environnement, traverse l'ensemble des thématiques de CoRAE. Il apparaît aussi bien dans les fiches 
Productions végétales (PV7, PV8, PV9) et Agroécologie-sol-biodiversité (ASB9) que dans la thématique 
Alimentation et santé, où il est directement formulé (AS4, AS5). La PRI#5 se concentre sur les 
productions occitanes les plus fortement utilisatrices de produits phytosanitaires sans négliger la 
dimension transversale du sujet. 

Quatre axes structurent cette priorité. 

Axe 1 — Concevoir et évaluer des alternatives non chimiques. Il s'agit de poursuivre et d'articuler les 
travaux de sélection variétale pour la résistance aux maladies (PV8), le développement de préparations 
naturelles peu préoccupantes (PNPP) en co-conception avec les réseaux d'agriculteurs et agricultrices, 
à l'image des dynamiques observées au Brésil (PV9), et plus largement la mobilisation de la biodiversité 
fonctionnelle comme levier de protection (biocontrôle, microbiote, ruches sentinelles comme 
indicateurs d'impact des intrants — ASB9). Cet axe s'inscrit directement dans la continuité des projets 
nationaux PARSADA (Cf. point 3), auxquels plusieurs équipes occitanes contribuent déjà. 

Axe 2 — Anticiper l'évolution des bioagresseurs et outiller la surveillance. Le changement climatique 
modifie rapidement la répartition géographique et les cycles des bioagresseurs. La fiche PV7 appelle à 
renforcer les moyens de biosurveillance et les capacités de réponse ; la fiche AS3 élargit cette question 
à l'anticipation des risques biologiques émergents liés au changement climatique et aux flux 
internationaux, en cohérence avec les solutions chimiques et non chimiques disponibles. 
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Axe 3 — Documenter les effets sur la santé humaine, animale et environnementale. La fiche AS4 
pointe la nécessité de mieux comprendre les effets cocktails des pesticides et d'améliorer les outils de 
prédiction du risque sanitaire, dans une logique One Health. La fiche AS5 porte sur la recherche de 
solutions alternatives aux molécules interdites (par exemple les néonicotinoïdes). Ce volet est aussi le 
plus directement politique et conflictuel : les fiches AS6 et AS7 signalent la conflictualité intrinsèque 
des thèmes de recherche sur les pesticides et l'impact des rapports de force sur l'opinion publique et 
sur la mise en œuvre des stratégies One Health — un point que les échanges de R3' sont venus 
confirmer avec une acuité particulière (cf. point 4). 

Axe 4 — Lever les verrous socio-techniques de la massification. C'est l'apport le plus spécifique des 
échanges de R3' consacrés à cette PRI, qui n'avaient pas été anticipés dans la version initiale. Les 
participants insistent sur le fait que la réduction des pesticides ne bute pas principalement sur un 
manque de solutions techniques, mais sur un déficit de transfert, d'appropriation et de coordination 
entre recherche, enseignement agricole, structures d'accompagnement (chambres d'agriculture, 
FREDON/GDON, réseaux DEPHY et fermes 30 000, GIEE) et exploitations agricoles. À cela s'ajoutent 
des contraintes de filière (cahiers des charges, exigences de l'aval) et des contraintes économiques 
(coût des systèmes alternatifs, concurrence inter-régionale et internationale) qui freinent l'adoption 
même quand les solutions techniques existent. Cet ensemble de verrous appelle une reconception 
systémique des dispositifs d'accompagnement — troisième modèle décrit dans la partie finale du 
rapport (Cf. « Quels dispositifs pour une recherche à impact ? ») —, davantage qu'une accumulation 
de solutions techniques supplémentaires. La question posée par un participant lors de R3' — comment 
sortir des silos disciplinaires et institutionnels pour massifier les solutions agroécologiques ? — résume 
l'enjeu central de cet axe, en écho direct au constat du « plafond de la massification » établi par ailleurs 
dans ce rapport à propos d'Ecophyto. 

2. Intérêt de la focale sur la région Occitanie 
Des filières emblématiques et parmi les plus exposées. La viticulture et l'arboriculture (pomme, cerise, 
pêche, notamment dans le Tarn-et-Garonne et le Gard) figurent parmi les productions françaises les 
plus consommatrices de produits phytosanitaires, en raison de la pression parasitaire (mildiou, black 
rot pour la vigne ; carpocapse, Drosophila suzukii pour l'arboriculture) et de leur sensibilité 
économique aux pertes de récolte. La pression de ces bioagresseurs s'intensifie avec le changement 
climatique, ce qui rend l'Occitanie particulièrement concernée par l'anticipation de leur évolution (Axe 
2). 

Une base agroécologique encore minoritaire, un potentiel d'accélération. Les échanges de R3' 
rappellent qu'environ 15 % seulement des exploitations occitanes sont aujourd'hui en agriculture 
biologique — un chiffre jugé trop bas par les participants au regard de l'urgence, et qui situe l'Occitanie 
comme un territoire où le potentiel de progression, mais aussi les résistances au changement, sont 
également élevés. 

Un tissu d'acteurs et actrices techniques et de recherche dense mais insuffisamment 
coordonné. L'Occitanie dispose d'un écosystème remarquable pour ce sujet — Instituts techniques, 
INRAE, Ecoles d’ingénieurs, CRAO, FREDON — mais les échanges de R3' révèlent un paradoxe frappant : 
l’absence d'un panorama complet des projets de recherche régionaux sur la réduction des 



 

 72 

phytosanitaires. Ce constat, venant d'un acteur central du dispositif régional, illustre avec une force 
particulière le déficit de coordination que la PRI#5 doit précisément traiter. 

Une conflictualité sociale et politique vive, propre au contexte occitan. Les mobilisations agricoles 
des dernières années, particulièrement intenses en Occitanie, ont souvent cristallisé les tensions 
autour des produits phytosanitaires — entre demande de simplification réglementaire de la part des 
agriculteurs et demande de protection sanitaire de la part des riverains et des consommateurs. Cette 
tension, documentée dans les désaccords de la thématique Alimentation et santé (Cf. supra), fait de 
l'Occitanie un terrain où les enjeux de confiance, de transparence et de communication (accès à 
l'information sur les usages, distances de traitement, cartographie des expositions) sont 
particulièrement vifs et où les recherches en sciences sociales sur ces sujets seraient directement 
mobilisables par les acteurs et actrices locaux. 

3. Actions en cours — panorama des projets contributeurs (liste non exhaustive) 
Le plan national PARSADA (Plan d'action stratégique pour l'anticipation du potentiel retrait européen 
des substances actives et le développement de techniques alternatives), lancé par le Gouvernement 
au printemps 2023, structure une part importante des projets en cours sur les alternatives aux 
pesticides. Plusieurs de ces projets impliquent des équipes occitanes (IFV, Terres Inovia, Arvalis, CEFEL, 
INRAE, Institut Agro Montpellier…) ou concernent directement les filières vigne et arboriculture. 

Tableau 9. Un aperçu des activités en cours dans le champ de la PRI#5 

Projet Porteurs / partenaires Dimension couverte 

ACCOMPLI 
(PARSADA) 

Terres Inovia, ACTA et consortium 
interfilières 

Protection contre les lépidoptères en 
interfilières 

ASAP (PARSADA) 
Universités, ANSES, Terres Inovia, IFV, 
Arvalis et consortium 

Anticipation et surveillance de l'adaptation des 
bioagresseurs à la baisse du nombre de 
substances actives 

GetUp (PARSADA) 
INRAE, IFV, MNHN, Universités de 
Bourgogne et de Rennes 

Microbiote de la vigne comme levier de lutte 
contre le mildiou 

GRAMICIBLE / 
GRAMICOMBI 
(PARSADA) 

Terres Inovia, Arvalis, ITB, chambres 
d'agriculture, instituts techniques 

Gestion intégrée des graminées adventices en 
grandes cultures 

LEVIERS (PARSADA) FranceAgriMer, IFV 
Amélioration variétale et biosolutions contre 
mildiou et black rot en vigne 

OPTIMISTII 
(PARSADA) 

Consortium multiacteurs 
Solution biologique contre Drosophila 
suzukii en arboriculture (cerisiers) 

PARAD (PARSADA) 
19 partenaires (unités de recherche, 
instituts techniques, groupes 
d'agriculteurs et d’agricultrices) 

Transition agroécologique de la gestion des 
adventices ; agroéquipements de détection 
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Projet Porteurs / partenaires Dimension couverte 

PARiCi (PARSADA) 
ITAB, IFV, VetAgro Sup, Living Labs, 
CivamBio 66 

Alternatives au cuivre en agriculture biologique 
(vigne, poire, pomme de terre) 

SAVOIR (PARSADA) IFV, CIVC, CA33 
Gestion préventive non chimique du mildiou et 
du black rot en viticulture ; biosurveillance à 
haut débit 

SOLARIS (PARSADA) 
Terres Inovia, semenciers, partenaires 
régionaux 

Protection du soja face aux ravageurs 

2RI PISI-NET (Europe) INRAE Interactions plantes–insectes–symbiotes 

EDENNES IFV, Mercier 
Édition génomique (base-editing) appliquée à 
la vigne et aux plantes pérennes 

FAST (PPR CPA) INRAE 
Faciliter l'action publique pour sortir des 
pesticides 

MOBIDIV (PPR CPA) INRAE 
Diversité cultivée intra- et inter-spécifique pour 
une agriculture sans pesticide 

PAPEETE Consortium recherche 
Prédiction du risque sanitaire par 
épidémiosurveillance participative (maladies 
du blé) 

WhiVi 
Institut Agro Montpellier, ENVT, IRD, 
CNRS, CIRAD 

Maladies virales transmises par insectes 
vecteurs ; approche One Health 

Chaire AgroLab 
Biomed  

Université de Perpignan et partenaires Mise au point de bio-solutions 

À ce panorama s'ajoutent les dispositifs nationaux d'accompagnement au changement de pratiques — 
le plan Ecophyto (dont l'absence de mention explicite dans la version initiale de cette PRI a été relevée 
avec insistance lors de R3'), les réseaux de fermes DEPHY et « groupes 30 000 », ainsi que les 
groupements d'intérêt économique et environnemental (GIEE) — qui jouent un rôle central dans la 
diffusion des pratiques, mais dont la coordination avec les projets de recherche PARSADA reste, selon 
les participants, insuffisante. 

4. Contribution spécifique de la PRI#5 
La valeur ajoutée de la PRI#5 se distingue de celle des projets PARSADA sur cinq points. 

Une focale territoriale sur les filières les plus exposées en Occitanie. Les projets PARSADA sont 
majoritairement nationaux et multifilières. La PRI#5 propose de concentrer l'effort de coordination 
régionale sur la vigne et l'arboriculture occitanes, en articulant les projets nationaux auxquels 
participent déjà les acteurs et actrices régionaux (IFV, CTIFL) avec les besoins spécifiques identifiés 
localement. 



 

 74 

La construction d'un panorama régional partagé des projets de recherche sur la réduction des 
pesticides. C'est une demande explicite et concrète issue de R3'. Aucun dispositif existant ne remplit 
aujourd'hui cette fonction de recensement et de mise en visibilité à l'échelle occitane — la PRI#5 
propose d'y répondre en priorité, comme condition préalable à toute amélioration de la coordination. 

Le traitement du transfert et de l'appropriation comme objet de recherche à part entière, et non 
comme une simple modalité de valorisation. Les échanges de R3' sont unanimes sur ce point : la 
recherche produit des connaissances qui ne trouvent pas de vecteur de diffusion vers l'enseignement 
agricole, les structures d'accompagnement et les agriculteurs non précurseurs. La PRI#5 propose 
d'ériger cette question en objet de recherche : comment organiser et évaluer les dispositifs de transfert 
des connaissances vers l'enseignement agricole (au-delà des seuls enseignants techniques), les 
structures d'accompagnement et les exploitations, y compris celles qui ne participent pas aux réseaux 
de pionniers ? 

L'intégration systématique d'une ingénierie pédagogique dans les projets de recherche. Une 
proposition concrète et récurrente des échanges de R3' consiste à inclure des ingénieurs pédagogiques 
au sein des projets de recherche eux-mêmes, afin de produire, en parallèle des résultats scientifiques, 
des supports directement mobilisables par les enseignants — à l'image du modèle des Savanturiers 
évoqué par les participants, ou d'une plateforme unique, hébergée par exemple par INRAE, centralisant 
résultats de recherche et ressources pédagogiques par thème. 

L'élargissement du cercle des agriculteurs et agricultrices mobilisés et le traitement des verrous 
économiques et de filière. Les participantes et participants signalent un goulot d'étranglement : les 
mêmes exploitations pionnières sont sollicitées par l'ensemble des dispositifs (recherche, GIEE, 
démonstration), ce qui limite la portée de la diffusion vers les exploitations moins engagées. La PRI#5 
propose de traiter explicitement les conditions d'élargissement — accompagnement financier de la 
prise de risque (en lien avec la fiche FT7 sur l'assurance des transitions et la fiche CC5 sur 
l'accompagnement des prises de risque), prise en compte des cahiers des charges de filières et de la 
concurrence inter-régionale et internationale — comme des leviers de massification à part entière, et 
non comme des contraintes externes à la recherche. 

La dimension de confiance, de transparence et de communication avec les riverains et les 
consommateurs. Les fiches AS6 et AS7, ainsi que les échanges de R3', pointent une crise de confiance 
qui dépasse la seule question technique : accès à l'information sur les usages de produits 
phytosanitaires à proximité des habitations, réception souvent clivée du sujet dans le débat public, 
risque de diabolisation ou, à l'inverse, de déni. La PRI#5 propose de mobiliser les sciences sociales 
(sociologie des risques, sociologie de l'environnement, économie comportementale) pour documenter 
les conditions d'une communication plus transparente et moins conflictuelle, en s'appuyant sur les 
données déjà disponibles (bases de données de suivi des usages, enquêtes de type Pestiriv) mais dont 
l'appropriation par le grand public reste limitée. 
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5. Impacts attendus à différents horizons de temps 
Court terme (1 à 3 ans) 

• Réalisation d'un panorama partagé et régulièrement actualisé de l’usage des pesticides en 
Occitanie et de leur évolution et des projets de recherche, développement et 
accompagnement portant sur la réduction des pesticides en Occitanie (PARSADA, Ecophyto, 
PPR CPA, projets régionaux), mis à disposition des animateurs ECOPHYTO, des chambres 
d'agriculture et des réseaux DEPHY/GIEE 

• Inclusion pilote d'ingénierie pédagogique dans un ou deux projets PARSADA impliquant des 
équipes occitanes, avec production de premiers supports pour l'enseignement agricole 

• Premiers travaux de sociologie des risques sur la perception et la communication autour des 
usages de produits phytosanitaires à proximité des zones habitées, mobilisant les bases de 
données existantes (usages, expositions) 

• Cartographie des freins économiques et de filière (cahiers des charges, écarts de coûts avec les 
systèmes conventionnels) à l'adoption des alternatives non chimiques pour la vigne et 
l'arboriculture occitanes 

Moyen terme (3 à 10 ans) 

• Référentiels techniques combinant leviers agroécologiques (résistance variétale, biocontrôle, 
PNPP, agroéquipement de détection) disponibles et adaptés aux conditions occitanes pour la 
vigne et l'arboriculture, coproduits avec les réseaux d'agriculteurs et agricultrices au-delà des 
précurseurs 

• Dispositif pérenne de transfert des connaissances vers l'enseignement technique agricole 
(plateforme de ressources, présence régulière de chercheurs dans les établissements), articulé 
avec les outils existants (Chlorofil) sans s'y substituer 

• Élargissement documenté du cercle des exploitations engagées dans les réseaux DEPHY et GIEE, 
avec un accompagnement financier et technique de la prise de risque associée au changement 
de pratiques 

• Amélioration mesurable de la transparence et de la confiance entre agriculteurs et riverains 
sur les usages phytosanitaires, évaluée par des indicateurs de perception construits avec les 
sciences sociales 

Long terme (10 à 15 ans) 

• Diminution effective et documentée de l'usage des produits phytosanitaires dans les filières 
vigne et arboriculture occitanes, conciliée avec le maintien de la viabilité économique des 
exploitations 

• Intégration de la réduction des pesticides dans les cursus de l'enseignement agricole occitan, 
au-delà des seules filières techniques, avec un discours partagé entre équipes pédagogiques 

• Modèle occitan reproductible de massification agroécologique, articulant recherche, 
formation, accompagnement, contraintes de filière et politiques publiques dans une logique 
de reconception systémique — contribuant directement aux enseignements généraux de 
CoRAE sur le « plafond de la massification » 
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Acteurs et actrices principaux concernés : INRAE, IFV, CEFEL, CTIFL, Institut Agro Montpellier, École 
Nationale Vétérinaire de Toulouse, VetAgro Sup, ANSES, ARS, CRAO, FREDON/GDON Occitanie, DRAAF 
(enseignement agricole), réseaux DEPHY et fermes 30 000, GIEE, IDEAS, organisations professionnelles 
agricoles, associations de riverains et de consommateurs 

Financements mobilisables : Ecophyto (OFB), PARSADA (France 2030), CASDAR, Région Occitanie 
(TETRAE, Défis Clés), fonds FEADER, Pacte Agroécologie (AEAG) 
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Pistes et idées non prises en compte dans les PRI 
A partir des 137 pistes RID identifiées par les participants à R3, l’identification des PRI permet de 
dégager un nombre limité de domaines de recherche qui apparaissent comme particulièrement 
importants et donc définis ici comme prioritaires. Les PRI ne couvrent donc pas l’ensemble des 137 
pistes. Les principales pistes et idées non prises en compte dans les PRI sont listées ci-dessous. Elles 
ont fait l’objet d’un vote de la trentaine de participants qui ont participé à la réunion visio R3’ organisée 
le 8 septembre.  

Changements Climatiques et Eau 
1. Création de filières technologiques et innovantes « low-tech », locales et facilement appropriables 
par les utilisateurs avec valorisation de l'existant (et réduire l’empreinte GES) (CC2) 

2. Mise en place d'un revenu universel ou d’une assurance pour mieux anticiper les inégalités sociales 
liées au climat et à la prise de risque du changement (CC7) 

3. Comment former les agriculteurs et agricultrices au management en intégrant l'adaptation au 
changement climatique ? (Management humain) (CC12) 

4. Comprendre le rôle des zones humides sur le débit des cours d'eau en été et en aval pour développer 
la contribution du stockage de l'eau dans le sol (à comparer avec création de retenues) (CC15) 

5. Etudier les synergies entre agriculture et énergies et valoriser les coproduits (Idées) 

6. Développer une nouvelle stratégie plus globale pour l'adaptation et la diversification à l’échelle des 
territoires, avec un guide de la "planification" (par exemple plan légumineuse)  

7. Etudier les impacts de l'agrivoltaïsme sur l'ensemble des cultures, en s’appuyant sur des expériences 
internationales (Idées) 

8. Aller vers des « territoires participatifs » pour étudier & construire des scénarios de transition plus 
justes entre agriculture et territoire (Idées) 

Productions Végétales 
9. Réinvestissement dans la recherche variétale y compris avec INRAE dedans (Arboriculture, 
Légumineuses, ...). CRAO -> Sud Expé CEFEL (PV12) 

Productions Animales 
10. Quelle alternative à l'utilisation des hormones dans la gestion de la reproduction ? (notamment 
ECG) (PA1) 

11. Quelles conditions (sociétales, techniques...) pour installer une filière locale d'engraissement ? 
Quelles races ? Et produits ? (PA6) 

12. Développer une vision systémique (globale) des systèmes fourragers (arbres fourragers) : variétés, 
autonomie et indépendance. 
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13. S'engager massivement dans des recherches pour des scénarios de crise énergétique drastique. Par 
exemple : plus de carburant = vivre et travailler avec les animaux (Fiche 1) 

14. Donner le droit à participer à une estive (pastoralisme de montagne), intégrer ce travail à un service 
civique ? Un tirage au sort ? (Idée) 

Agroécologie, Sols, Biodiversité 
15. Évaluer le réel impact de la PAC sur les paysages / territoires (ASB14) 

16. Comment garantir la durabilité (notamment financière) des Paiements pour Service 
Environnemental ? Quelles sources de financements ? Quelles constances dans les politiques 
publiques ? (ASB17) 

17. Étudier la résistance globale des mélanges variétaux ou de communautés végétales ou animale -> 
Travail sur mélanges et non rester sur monospécifique (ASB18) 

18. Promouvoir le morcellement et donc règlementer l'extension des parcelles agricoles (Idées) 

19. Le Capital Sol comme P.E.R (Plan Epargne Retraite) pour agriculteurs (Idées) 

Filières, transitions 
20. Comment faire pour que la commande publique facilite l'accès au marché de la restauration 
collective a des producteurs locaux et bio (FT4) 

21. Analyser les visions sociétales autour des fruits moches et les externalités positives à mieux 
valoriser et changer la vision des acheteurs (FT9) 

22. Comment les Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif (SCIC) par leurs modalités spécifiques 
d'associer acteurs et actrices publics/privés permettent d'accompagner des projets de territoire (FT14) 
+ Réfléchir aux nouvelles formes de modèles coopératifs (taille – Territoire - Social) adaptés aux 
nouveaux enjeux (climatiques, géopolitique, attentes sociétales, économiques) (FT22) 

23. L’agriculteur expérimentateur : enjeux, objectifs, statut, comparaison internationale, évaluation 
socio-économique 

Systèmes Alimentaires 
24. Comprendre et accompagner la massification des systèmes de Sécurité Sociale de l’Alimentation 
(SSA) (SA5) 

Alimentation Santé 
25. Droit de préemption sur les terres polluées pour leur reconversion (AS1) 

26. En quoi les solutions et outils de proximité peuvent-ils répondre aux enjeux de qualité et 
souveraineté alimentaire ? Et quels sont les leviers permettant d'assurer leur pérennité ? (AS8) 
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Quels dispositifs pour des recherches à impact sociétal ? 
Le plafond de la massification - Un diagnostic partagé 

• Dans de nombreux cas, les besoins, défis et les pistes identifiées ne sont pas inédites et font 
d’ores et déjà l’objet de travaux de R, I ou D. S’agissant de projets de recherche, le décalage 
entre l’identification des besoins et l’impact des travaux tient bien souvent à des constantes 
de temps bien souvent difficilement compressibles. Par exemple, il faut 8 à 10 ans pour créer 
une nouvelle variété végétale. Néanmoins, on observe que, dans de nombreux cas, des 
solutions existent mais elles sont peu ou pas utilisées. C’est le cas par exemple des alternatives 
aux pesticides, des pratiques agronomiques de conservation des sols… Le processus de 
diffusion butte alors sur le plafond de la massification. 

• Le plafond de la massification peut résulter de plusieurs types de défaillances, notamment : 

• À l’aval – au stade de l’utilisation- : une solution alternative existe, elle est utilisée dans 
des niches mais ne diffuse pas.  

• À l’amont -au stade la création- : la conception d’une solution alternative ne prend pas 
suffisamment en compte les situations d’usage qui conditionnent leur utilisation. 

Un détour théorique nécessaire pour mieux comprendre le plafond de 
la massification 
Notre représentation du problème est conditionnée par le modèle classique de la diffusion39  selon 
lequel la propagation d’une innovation est liée à quatre variables fondamentales : 

• Les caractéristiques perçues de l'innovation : (i) l'avantage relatif; (ii) la compatibilité ; 
(iii) la complexité ; (iv) la testabilité; (v) l'observabilité 

• Les canaux de communication 

• Le temps 

• Le système social 

L’utilisation de ce modèle permet d’identifier certains freins, notamment les coûts et les risques de la 
transition. 40  Le critère de « l’avantage relatif » est à l’évidence un déterminant fondamental. 
Concernant notamment la PRI#5, les coûts et les risques des alternatives aux pesticides constituent un 

 
39 Sur le modèle classique de la diffusion, l’ouvrage de référence est : Everett Rogers, Diffusion of 
Innovations (1962, 5e édition 2003) 
40 Voir par exemple les résultats d’une recherche réalisée dans le cadre de ViTiREV qui démontre l’effet incitatif 
d’une assurance de perte de récolte, couplée à un outil d’aide à la décision, pour réduire très significativement 
(30 à 50%) l’usage des pesticides sur la vigne. 
Aubert C., Raineau Y. et Raynal M. (2025) Learning about best management practices: Theory and 
experimentation under the umbrella of crop insurance Purchased European Review of Agricultural Economics, 
jbaf065, https://doi.org/10.1093/erae/jbaf065 
 

https://doi.org/10.1093/erae/jbaf065
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obstacle majeur à leur diffusion s’ils ne sont pas compensés par une prime de marché (du type de 
l’agriculture biologique) ou par un financement public dédié.  

Le modèle diffusionniste est néanmoins une représentation simplifiée d’un processus complexe. Il se 
caractérise par quatre limites principales : 

• Limite 1 — Un modèle centré sur l'adopteur individuel 

Le cadre de Rogers est fondamentalement un modèle de décision individuelle. Or les transitions 
systémiques — vers l'agroécologie, vers la bioéconomie circulaire, vers des systèmes alimentaires 
durables — impliquent des transformations simultanées des marchés, des réglementations, des 
infrastructures, des normes culturelles, des systèmes de formation.  

• Limite 2 — Une théorie de la propagation, pas de la co-construction 

Les innovations ne sont pas des objets stables qui se propagent, mais des construits socio-techniques 
qui se transforment au cours du processus de diffusion lui-même. La théorie de la traduction (Callon, 
Latour) fournit les cadres conceptuels et les outils pour mieux piloter les processus de co-construction. 
Cette théorie est à la base de l’approche ASIRPA.41 

• Limite 3 — L'ignorance des structures de pouvoir et des verrous systémiques 

Le modèle de Rogers ne dispose pas d'outils pour analyser les verrous technologiques et institutionnels. 
La théorie des transitions sociotechniques — développée dans le cadre du Multi-Level Perspective 
(MLP). La diffusion d'une innovation systémique est une question de déstabilisation du régime 
dominant et d'alignement entre pression du paysage, maturation de la niche, et fenêtres d'opportunité. 

• Limite 4 — L'absence de la dimension politique et conflictuelle 

La diffusion d'innovations en contexte de changement systémique est rarement un processus pacifique. 
Elle implique des visions et des positions différentes, potentiellement conflictuelles, liées à des 
systèmes de valeur, des opinions, des intérêts. Dans certains cas, la connaissance scientifique permet 
de trancher mais elle fait souvent l’objet de controverses. 

L’identification de ces limites conduit à compléter la représentation du modèle classique par deux 
modèles complémentaires, comme suggéré dans le tableau 10. 

Tableau 10. La diffusion au prisme de trois modèles complémentaires 

Courant Caractéristiques Exemples d’approches 
Modèle diffusionniste Adoption d’une innovation 

technique par le monde agricole, 
d’abord par les personnes 
pionnières, puis progressivement 
par d’autres. 

Conseil agricole ; Diffusion 
d’information ; Démonstration 

Modèle co-productionniste Intégration des agriculteurs, 
agricultrices et des autres parties 
prenantes, de leurs connaissances et 
expériences dans le processus 
d’innovation 

Territoires d’innovation ; 
Démonstrateurs territoriaux ; Living 
Labs 
 
Exemple : Occitanum 

 
41 https://asirpa.hub.inrae.fr/asirpa-temps-reel/asirpa-l-evaluation-en-temps-reel 
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Modèle structurel et 
systémique de la transition 

Prise en compte de la dimension 
structurelle et organisationnelle 
dans le processus de transition 

Transition dans les filières agricoles 
Couplage entre innovation et 
politiques publiques (agricole, 
environnement…) 
 
Exemple : FILEG 

 

Il est essentiel de mieux comprendre le fonctionnement de ces trois modèles, de capitaliser sur 
l’expérience et d’identifier des axes d’amélioration. Par exemple, concernant le modèle diffusionniste 
pourtant bien connu, la question des transformations contemporaines du conseil agricole, avec une 
offre qui se diversifie, est un objet de recherche dans des équipes INRAE et fait aussi l’objet de travaux 
tournés vers la formation dans le cadre du projet Compétences et Métiers d’Avenir (CMA) FACT déjà 
mentionné. La proposition de travailler sur le statut d’agriculteur expérimentateur, l’une des pistes de 
la réunion R3 car aussi dans le sens d’une amélioration du modèle diffusionniste. 

Quel dispositif ? 
Les propositions thématiques ne produiront l’impact visé que si elles s’appuient sur un dispositif 
organisationnel à la hauteur de l’ambition de CoRAE : capable de porter une vision stratégique partagée, 
de répondre dans l’urgence aux crises immédiates et d’accompagner, dans la durée, les transformations 
profondes des systèmes agricoles, alimentaires et environnementaux occitans.  Ce dispositif a vocation 
à s'inscrire dans le cadre du statut de l'Occitanie comme « territoire d'expérimentation », permettant 
d'expérimenter des formes d'action publique innovantes et d'obtenir les dérogations nécessaires à leur 
mise en œuvre effective. 

La consultation CoRAE a fait la démonstration que la qualité du dialogue entre l’ensemble des parties 
prenantes est essentielle pour faire cause commune, fédérer les énergies et structurer les actions 
collectives face aux défis de l'agriculture occitane. L’espace de dialogue ouvert avec CoRAE constitue 
une ressource collective rare. Sa pérennisation conditionne la concrétisation future des préconisations 
de CoRAE. 

À cette fin, le dispositif qui sera mis en place devra articuler cinq fonctions complémentaires : 

a) Une gouvernance stratégique et politique. Une instance de pilotage réunit les décideurs des 
Parties. Elle a vocation à : 

 
- porter les positions partagées entre recherche, développement, monde économique et 
décideurs publics, et à alimenter politiques publiques régionales, nationales et européennes 
en matière de recherche et d’innovation agricole, alimentaire et environnementale. 
- assurer le suivi du protocole d’accord. 

b) Une organisation au service des cinq PRI. Les PRI mobiliseront en priorité les activités et les 
compétences existantes, en les réorientant si nécessaire vers une logique plus explicitement tournée 
vers l’impact. Elles seront également inscrites dans les appels à projets pertinents aux niveaux régional, 
national et européen —Leurs objectifs, leur gouvernance et leurs modalités de suivi seront définis de 
façon transparente et participative. Une organisation dédiée animera et suivra les cinq Priorités de 
Recherche à Impact. Il s’agira de : réaliser une veille sur les appels à projets (AAP) pertinents, déployer 
une stratégie d’influence pour que les sujets soient affichés dans des AAP en particulier régionaux, 
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faciliter l’émergence, proposer un accompagnement pour le montage et le dépôt des projets, assurer 
la coordination des partenaires, identifier les opportunités de financement et accompagner la mise en 
œuvre des projets dans la durée. Cette organisation proposera une labellisation « CoRAE » pour les 
projets qui sont dans le périmètre des PRI et qui satisfont les conditions d’orientation vers l’impact.  

c) Des task forces thématiques et réactives. Des groupes d’expertise mobilisables rapidement 
répondent aux besoins émergents identifiés par les acteurs et actrices du territoire. Ils mobilisent des 
compétences interdisciplinaires, croisent les approches scientifiques, techniques, économiques et 
sociales, et accélèrent la conception et le montage de projets innovants. Ils doivent disposer de budget 
dédiés permettant de réaliser rapidement des études sur des questions émergentes, urgentes, ou 
stratégiques, dans le cadre d’une gestion agile de la RID. 

d) Un cadre méthodologique orienté vers l’impact, mobilisant les méthodes de co-conception — 
PrePAR, IDEAS, ASIRPA, IMPRESS — et les compétences de facilitation, d’intelligence collective et de 
gestion des controverses. Ce cadre oriente les projets vers la production d’impacts, accompagne les 
porteurs dans la formalisation de leurs trajectoires d’impact, partage des méthodes et outils communs, 
capitalise et valorise les résultats obtenus, et renforce leur transfert vers les acteurs et actrices socio-
économiques et les décideurs publics. 

e) La pérennisation de l’inventaire partagé et régulièrement actualisé des projets RID multi-acteurs, 
indispensable pour piloter collectivement les activités et identifier les lacunes. 

La mise en œuvre devra identifier les moyens à mobiliser : temps d’animation et de coordination, 
ingénierie de projets, expertise scientifique et technique, ressources humaines dédiées et dispositifs 
de financement pérennes. 
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Glossaire 
AARC — Aires Agricoles de Résilience Climatique (labellisation de territoires, Plan Agriculture Climat 
Méditerranée) 
ABC — Agriculture Biologique de Conservation 
ACS — Agriculture de Conservation des Sols 
ACT — Département INRAE Sciences pour l'Action et les Transitions 
ACTA — Association de Coordination Technique Agricole 
ACV — Analyse de Cycle de Vie 
ADEME — Agence de la Transition Écologique 
AgroEcoSystem — Département INRAE Agronomie et Sciences de l'Environnement pour les 
Agroécosystèmes 
AKIS — Agricultural Knowledge and Innovation System (système de connaissance, de conseil et 
d'innovation agricole) 
AlimH — Département INRAE Alimentation Humaine 
AMM — Autorisation de Mise sur le Marché 
ANCT — Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 
ANR — Agence Nationale de la Recherche 
ANSES — Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail 
Aqua — Département INRAE Écosystèmes aquatiques, ressources en eau et risques 
ARS — Agence Régionale de Santé 
AS — code des fiches R3 de la thématique « Alimentation et santé » 
ASB — code des fiches R3 de la thématique « Agroécologie, sol, biodiversité » 
ASIRPA — Analyse des Impacts de la Recherche Publique Agronomique (méthode d'évaluation 
d'impact développée par INRAE) 
BAP — Département INRAE Biologie et Amélioration des Plantes 
BNVD — Banque Nationale des Ventes de produits phytopharmaceutiques par les Distributeurs 
CASDAR — Compte d'Affectation Spéciale pour le Développement Agricole et Rural 
CC — code des fiches R3 de la thématique « Changements climatiques » 
CGAAER — Conseil Général de l'Alimentation, de l'Agriculture et des Espaces Ruraux 
CIRAD — Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement 
CIVC — Comité Interprofessionnel du Vin de Champagne 
CLIMAE — Métaprogramme INRAE Adaptation au changement climatique de l'agriculture, des forêts 
et des territoires 
CLIMAGRI — Étude prospective régionale de la CRAO (2019) sur les impacts du changement 
climatique et les scénarios d'adaptation de l'agriculture occitane à l'horizon 2050 
CNRS — Centre National de la Recherche Scientifique 
CoRAE — Consultation régionale sur les priorités de recherche, innovation et développement (RID) 
agricoles, alimentaires et environnementales en Occitanie, portée par INRAE et la CRAO 
COMUE — Communauté d'Universités et d'Établissements 
CRAO — Chambre Régionale d'Agriculture d'Occitanie 
CTIFL — Centre Technique Interprofessionnel des Fruits et Légumes 
DDT — Direction Départementale des Territoires 
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DEPHY — Réseau national Démonstration, Expérimentation et Production de références sur les 
systèmes économes en PHYtopharmaceutiques (plan Ecophyto) 
DNC — Dermatose Nodulaire Contagieuse 
DRAAF — Direction Régionale de l'Agriculture, de l'Alimentation et de la Forêt 
DTAA / DTAAD — Démonstrateurs Territoriaux des transitions Agricoles et Alimentaires (programme 
France 2030) 
Ecodiv — Département INRAE Écologie des forêts, prairies et milieux aquatiques 
EcoSocio — Département INRAE Sciences économiques et sociales pour l'agriculture, l'alimentation, 
l'environnement 
Ecophyto — Plan national de réduction de l'usage des produits phytopharmaceutiques 
Eau — code des fiches R3 de la thématique « Eau » 
EGAlim — Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire, 
issue des États généraux de l'alimentation 
ENVT — École Nationale Vétérinaire de Toulouse 
FAPO — Étude prospective réalisée par Solagro, en collaboration avec le CIRAD et Inpact Occitanie, 
sur un scénario d'agroécologie paysanne pour l'Occitanie 
FEADER — Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

FILEG — Démarche de structuration de la filière légumineuses en Occitanie (intitulé exact à vérifier) 
FNAMS — Fédération Nationale des Agriculteurs Multiplicateurs de Semences 
FNB — Fédération Nationale Bovine 
FNO — Fédération Nationale Ovine 
FNPL — Fédération Nationale des Producteurs de Lait 
FranceAgriMer — Établissement National des Produits de l'Agriculture et de la Mer 
FREDON / GDON — Fédération / Groupement Régional de Défense contre les Organismes Nuisibles 
FT — code des fiches R3 de la thématique « Filières, transitions » 
GA — Département INRAE Génétique Animale 
GDS — Groupement de Défense Sanitaire 
GIEC — Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Évolution du Climat 
GIEE — Groupement d'Intérêt Économique et Environnemental 
GIP LIA — Groupement d'Intérêt Public Liens Innovation Agroécologie  
IDEAS — Initiative for Design in Agrifood Systems portée par INRAE 
IDELE — Institut de l'Élevage 
IFIP — Institut du Porc 
IFV — Institut Français de la Vigne et du Vin 
IGEDD — Inspection Générale de l'Environnement et du Développement Durable 

IMPRESS — Démarche de conception de projets de recherche orientée impact du CIRAD 
INRAE — Institut National de Recherche pour l'Agriculture, l'Alimentation et l'Environnement 
INRIA — Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique 
IRD — Institut de Recherche pour le Développement 
ITA — Instituts Techniques Agricoles 
ITAB — Institut Technique de l'Agriculture Biologique 
ITAVI — Institut Technique de l'Aviculture 
ITB — Institut Technique de la Betterave 
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LOSARGA — Loi d'orientation pour la souveraineté alimentaire et le renouvellement des générations 
en agriculture (25 mars 2025) 
MAEC — Mesures Agroenvironnementales et Climatiques 
MNHN — Muséum National d'Histoire Naturelle 
MSA — Mutualité Sociale Agricole 
NGT — Nouvelles techniques génomiques (utilisé dans ce rapport de façon équivalente à NTG) 
NIMA — Non Issus du Milieu Agricole (nouveaux installés) 
NTG — Nouvelles Technologies Génomiques 
OAD — Outil d'Aide à la Décision 
One Health — Approche « Une seule santé », reliant santé humaine, animale et environnementale 
OP — Orientation de Politique générale (stratégie INRAE 2030) 
OS — Orientation Scientifique (stratégie INRAE 2030) 
PA — code des fiches R3 de la thématique « Productions animales » 
PAC — Politique Agricole Commune 
PAM — Plan Agriculture Méditerranée / projets d'Adaptation de l'agriculture Méditerranéenne au 
changement climatique 
PARSADA — Plan d'Action Stratégique pour l'Anticipation du potentiel retrait européen des 
Substances Actives et le Développement de techniques alternatives pour la protection des cultures 
PAT — Projet Alimentaire Territorial 
PEI-AGRI — Partenariat Européen pour l'Innovation « Productivité et développement durable de 
l'agriculture » 
PEPR — Programme et Équipements Prioritaires de Recherche (France 2030) 
Pestiriv — Étude nationale de biosurveillance de l'exposition aux pesticides des riverains de zones 
agricoles 
PHASE — Département INRAE Physiologie Animale et Systèmes d'Élevage 
PNNS — Programme National Nutrition Santé 
PNPP — Préparations Naturelles Peu Préoccupantes 
POCTEFA — Programme Opérationnel de Coopération Territoriale Espagne-France-Andorre (Interreg) 
PPR CPA — Programme Prioritaire de Recherche « Cultiver et Protéger Autrement » (France 2030) 

PrePAR — Démarche de formalisation des trajectoires d'impact des projets de recherche  
PRI — Priorités de Recherche à Impact 
PSE — Paiement pour Services Environnementaux 
PV — code des fiches R3 de la thématique « Productions végétales » 
R1, R2, R3, R3' — Rencontres plénières de la démarche CoRAE (R1 : février 2026 ; R2 : avril 2026 ; R3 : 
13 juin 2026 ; R3' : réunion complémentaire du 8 septembre 2026) 
RCP 8.5 — Scénario du GIEC de trajectoire des concentrations de gaz à effet de serre (« 
Representative Concentration Pathway »), retenu comme référence de la TRACC 
RID — Recherche, Innovation, Développement 
RMT — Réseau Mixte Technologique 
SA — 1) code des fiches R3 de la thématique « Systèmes alimentaires » ; 2) également utilisé comme 
code du département INRAE Santé Animale  

SANBA — Métaprogramme INRAE consacré à la santé animale et au bien-être  
SCIC — Société Coopérative d'Intérêt Collectif 
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SEMAE — Interprofession des semences et plants (anciennement GNIS) 
SIQO — Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine 
Solagro — Association de recherche-développement sur l'énergie, l'agriculture et l'environnement  
SPE — Département INRAE Santé des Plantes et Environnement 
SSA — Sécurité Sociale de l'Alimentation 
SuMCrop — Métaprogramme INRAE consacré aux systèmes de culture multiperformants 

SYALSA — Métaprogramme INRAE consacré aux systèmes alimentaires et à la santé (intitulé exact à 
vérifier) 
TETRAE — Transition en territoires de l'agriculture, l'alimentation et l'environnement 
TIRIS — Toulouse Initiative for Research Impact on Society (porté par la COMUE de Toulouse) 
Transform — Département INRAE Science et Ingénierie des Aliments et des Bioproduits 
TRACC — Trajectoire de Réchauffement de référence pour l'Adaptation au Changement Climatique 
UMT — Unité Mixte Technologique 
XRISQUES — Métaprogramme INRAE consacré à l'analyse des risques 
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Annexes 
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Annexe 1. Organisation et pilotage du projet 

 

Chef de projet : Pierre-Benoit Joly 

Coordination pour la CRAO : Sylvie Barthès, Christophe Placet 

Responsable méthodologique : Nils Ferrand 

Responsable opérationnel : Guillaume Huby 

Maîtrise d’œuvre : Mélanie Broin 

Responsable administratif INRAE : Alice Bernard 

Communication : Sandra Fuentes (INRAE), Véronique Miramond (CRAO) 

Suivi-évaluation : Tamara Ben Ari, Nils Ferrand 

 

La coordination, la conception méthodologique, la logistique, la communication, le traitement des 
données engagent une équipe globale de 10 personnes en poste dont un CDD long, suppléée par des 
co-animateurs  et  et 3 stagiaires. En équipe d’accueil pour R1, cela représente 27 personnes pour les 
panels et 33 pour les collèges. Pour la production des SITE (R2), une vingtaine d’experts a été mobilisé. 
Un prestataire vidéo a été contractualisé pour le suivi. 
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Contrats d’engagement des institutions porteuses 
Un contrat de type « contrat d’impact » a été signé par le PDG d’INRAE et le Président de la CRAO : 
https://www.agropolis.fr/CoRAE-engagements 

Ils garantissent le suivi des résultats, la transparence et le retour sur tous les avis, dans les 6 mois après 
les phases présentielles. 

 

 

  

https://www.agropolis.fr/CoRAE-engagements


 

 90 

Annexe 2. Rappel des rencontre R1 et R2 

Rencontres R1 – Lancement et première phase d’exploration des besoins et défis 
(approche par thèmes) 
 

Les rencontres R1 ont été organisées en février 2026 à Toulouse et en Montpellier (collèges le vendredi, 
panels le samedi). Ils réunissaient 86 participants sur 100 invités (42 collèges, 44 panels). 

Ces premières rencontres visaient à identifier les besoins et défis de l'agriculture, de l’alimentation et 
de l’environnement en Occitanie. 

Les participants ont travaillé sur des fiches thématiques établies par Marie Duroux  à partir d’un corpus 
d’articles scientifiques, de rapports et d’articles de la presse concernant l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement en Occitanie. Les 15 thèmes sont indiqués ci-dessous. 

 

 

L’ensemble des documents supports utilisés en session est disponible sur : 
https://nextcloud.inrae.fr/s/eNNy6iDGs6HY58f dont le support de présentation : 
https://nextcloud.inrae.fr/s/s9gw3BtzFJWJjew   

https://nextcloud.inrae.fr/s/eNNy6iDGs6HY58f
https://nextcloud.inrae.fr/s/s9gw3BtzFJWJjew
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Les participants réunis en groupes de 6 à 8 personnes (constitués par les organisateurs afin de mixer 
les profils) ont travaillé sur ces fiches afin d’identifier les besoins et défis des acteurs et actrices et des 
territoires de la Région Occitanie pour les domaines agriculture, alimentation et environnement.  Un 
“besoin” ou un “défi” est défini comme un problème rencontré par des acteurs et actrices (ou des 
territoires), qui requiert des connaissances, des capacités, des équipements, une organisation, une 
politique … A ce stade, il était demandé explicitement aux participants de ne pas suggérer de directions 
de recherche en tant que telles mais de se concentrer sur les problèmes.  

Les discussions étaient facilitées par un groupe personnes ressources d’INRAE et d’Agropolis formées 
aux méthodes de facilitation dans le cadre du plan de développement des compétences de la Direction 
pour la Science Ouverte (DIPSO) d’INRAE. 

Les participants ont inscrit manuellement les besoins identifiés sur des fiches mises à leur disposition. 
Ces fiches ont été retranscrite à la main. Pour chaque fiche, nous avons utilisé l’IA (Mistral) pour 
produire une synthèse automatisée, regrouper les avis en catégories et extraire les verbatims. Les 
résultats sont accessibles sur le site internet du projet. 

Les participants ont produit 163 fiches thématiques, soit un total de 3000 lignes de propositions. La 
retranscription des fiches anonymisées a été faite manuellement. Les énoncés ont ensuite été traités 
avec le modèle d’intelligence Mistral 3B 2512 en utilisant trois requêtes : 

. Fais-moi un résumé en 1500 caractères du texte suivant 

. Regrouper les assertions suivantes en 5 à 10 classes et donner des noms à ces classes. Indiquer par 
un indicateur de 1 à 3 la fréquence d’occurrence des idées 

. En utilisant les classes obtenues, reprendre toutes les assertions et les regrouper dans ces classes 

Les résultats de ces traitements sont accessibles sur le site internet de CoRAE. 

Participation en ligne 

En partenariat avec la Région Occitanie, un site de participation en ligne a été ouvert pour une période 
de 2 mois jusque fin mai 2026. Elle est miroir de la phase R1. Les participants sont enregistrés via le 
dispositif normalisé RGPD de la Région. Aucune information personnelle n’est transmise à l’équipe 
CORAE. 

Cf. https://jeparticipe.laregioncitoyenne.fr/project/consultation-corae/presentation/presentation  

Cette consultation complémentaire n’a recueilli qu’une participation limitée à ce jour (49 effectifs). 

Elle est traitée selon le même schéma que R1. 

  

https://jeparticipe.laregioncitoyenne.fr/project/consultation-corae/presentation/presentation
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Rencontres R2 – Deuxième phase d’exploration des besoins et défis (par Situation 
typique) 
Les rencontres R2 ont été organisées en avril 2026 à Toulouse et en Montpellier (collèges le vendredi, 
panels le samedi). Ces deuxièmes rencontres visaient également à identifier les besoins et défis de 
l'agriculture, de l’alimentation et de l’environnement en Occitanie mais en changeant de perspective. 
Les participants ont travaillé en groupes sur des situations typiques afin d’ancrer les échanger dans des 
réalités locales « vécues » sur différents thèmes. 

Ces situations typiques, les 6 SITES (Situations Illustratives Territoriales Exemplaires) ont été co-
construites par des experts de la CRA Occitanie et d’INRAE avec l’appui des équipes INRAE. Six thèmes 
ont été retenus : 

• Viticulture 
• Grandes Cultures irriguées ou pluviales 
• Élevage Bovin 
• Élevage Ovin  
• Arboriculture  
• Maraîchage  

L’objectif était de ré-ancrer la réflexion dans des situations locales et personnelles, au plus près des 
contextes d’action et de décision des acteurs et actrices. 

Pour chaque SITE, les participants disposaient d’une fiche comprenant42 : 

• Une description des grandes caractéristiques de la production concernée en Occitanie, 
déclinée dans la plupart des cas en deux exemples typiques (par exemple pour les grandes 
cultures plaines alluviales et côteaux) 

• Une présentation sommaire des « acteurs et actrices types » éventuellement contrastés 
(conventionnel/ bio, agriculteurs / habitantes…), incluant un visuel 

 Les participants se mettaient tour à tour dans la position des différents acteurs et actrices et avaient 
pour consigne de présenter leurs objectifs / décisions /besoins. A été ainsi recueilli un corpus de 1300 
propositions, soit environ 200 par SITE. Ce corpus a fait l’objet du même traitement que le corpus de 
R1. Il est également accessible sur le site internet du projet. 

  

 
42 Voir des extraits des fiches en annexe 4. 
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Annexe 3. Pistes RDI identifiées lors de la rencontre R3 

Méthodologie 
• Transcription des fiches manuscrites du 13/06/2026 à l’aide de NoteBookLM (18/06/2026). 
• Relecture et correction manuelle (GH 18/06/2026). 

Prompt 
A partir du document Changements_climatiques_-_Formulaires_questions_RDI_ghuby_260616-
115641-8e9.pdf, pour chaque page titrée “R3 : Formulaire question RDI”, extraire les informations 
manuscrites des différents champs. 

Les champs à extraire sont : 

● Table 
● Sous-thème / “bloc” 
● Besoin / défi traité 
● Question RECHERCHE scientifique 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT 
● Désaccord / alternative 
● INNOVATION - plan - projet 
● Désaccord / alternative 
● Projets / actions existants - à signaler (nom, url) 
● Commentaires - Questions aux experts 
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Changements climatiques 
CC1. Replacer système élevage ruminants dans un double objectif = diminution émission méthane, 
accompagnement des éleveurs -> alimentation cheptel --- systèmes herbagers.  
Piste : structurer et étudier la décapitalisation dans la répartition spatiale. Opportunités : extensivité, 
polyculture, diversification. Souveraineté locale, lutte vs l’enfrichement. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : CC Atténuation 
● Besoin / défi traité : Diminution émission méthane... 
● Question RECHERCHE scientifique : Replacer système élevage ruminants dans un double 

objectif = diminution émission méthane, accompagnement des éleveurs 
○ -> alimentation cheptel --- systèmes herbagers. 

● Piste : structurer et étudier la décapitalisation dans la répartition spatiale. Opportunités : 
extensivité, polyculture, diversification. Souveraineté locale, lutte contre l’enfrichement. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : bioéconomie = Développer filières fibres textiles (chanvre, 

lin, coton...) pour remplacer fibres pétrosourcées. 
○ Attention : contraintes topographiques, foncières, climatiques. 
○ Attention : contraintes économiques (débouchés). 
○ Attention : Étudier les usages de tous les produits (bâtiment, paillage). 

● Désaccord / alternative (Développement) : (Non renseigné) 
● INNOVATION - plan - projet : Innovation = diminution protoxyde d'N (des engrais N minéraux 

et organiques) = comment réduire volatilisation ammoniaque, mieux raisonner les 
épandages, formulation des produits.... 

● Commentaires - Questions aux experts : Attention : notion d'échelle : en Occitanie, il existe 
déjà une diversité de systèmes + intérêt pour lutte l'incendie. 

 

CC2. Réflexion sur les créations de filières technologiques low-tech, courtes et appropriables 
notamment par l'innovation et la valorisation de l'existant (pour réduire les GES). Contourner les 
moyens industriels et polluants. Recherche en accompagnement agricole et en politique industrielle -> 
transformation. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Infrastructure, logistique, transfo (1/3) 
● Besoin / défi traité :  
● Question RECHERCHE scientifique : Réflexion sur les créations de filières technologiques low-

tech, courtes et appropriables notamment par l'innovation et la valorisation de l'existant 
(pour réduire les GES). 

○ Contourner les moyens industriels et polluants. 
○ Recherche en accompagnement agricole et en politique industrielle -> 

transformation. 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Accentuer (par la mise en place), recenser, évaluer, partager 

(volet coercitif / règlementaire) les projets de relocalisation des filières (logistique, collecte, 
transformation, stockage) notamment par les PAT -> prise de décision horizontale et locale ? 
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Comment ne pas faire en sorte que ces nouvelles filières soient juste un autre segment de 
marché -> question politique d'orientation de la production. 

● Désaccord / alternative (Développement) : 
● (Axe 1) Favoriser le local par l'incitation aux petites distances et la pénalisation des longues 

distances. 
○ Repenser les besoins à l'échelle du territoire. 

● INNOVATION - plan - projet : Concevoir, développer des logiciels/dispositifs pour gérer 
l'approvisionnement alimentaire en période de crise (climatique). 

○ En court, grosse vulnérabilité aux crises locales. En long, grosse vulnérabilité aux 
crises globales. 

○ Il y aura des effets de verrouillage / conflictualités : la mise en place à grande échelle 
d'un nouveau modèle va générer des conflits vis-à-vis des possédants des moyens de 
production (industriels, chambres, centres de décision) -> pertes de profit pour eux. 

○ Impact sur la recherche ? Comment faire face ? 
● Désaccord / alternative (Innovation) : (Non renseigné) 

 

CC3. Étudier les pratiques alimentaires et d'achats des produits transformés de qualité ? 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Infra, log, transfo (2/3) 
● Question RECHERCHE scientifique : Étudier les pratiques alimentaires et d'achats des 

produits transformés de qualité ? 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Comment aider les agriculteurs qui veulent transformer dans 

leurs débouchés commerciaux ? 
● Désaccord / alternative (Développement) : Ne pas favoriser le local : Les potentiels 

débouchés du produit peuvent être à l'extérieur du territoire. 

CC4. Comment faire évoluer les processus de transformation pour combiner deux enjeux : crise des 
vocations + changement climatique. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Infra, log, transfo (3/3) 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment faire évoluer les processus de transformation 

pour combiner deux enjeux : crise des vocations + changement climatique. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Quelles pratiques développer pour encourager les emplois 

dans la transformation. 
● Désaccord / alternative (Développement) : Travailler la multiactivité, quelles sécurisations 

juridiques. 

CC5. Comment accompagner la prise de risques et d'initiatives des agriculteurs et agricultrices. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Gouvernance culture du risque 
● Besoin / défi traité : Créer une culture du risque agricole. 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment accompagner la prise de risques et d'initiatives 

des agriculteurs et agricultrices. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : 
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● Paiements pour services climatiques 
● Structure d'accompagnement à développer ou financement ou de conseils. 
● INNOVATION - plan - projet : Partager les données, favoriser le dialogue entre acteurs et 

actrices. 

CC6. Des politiques publiques qui anticipent les risques, impacts et conséquences du CC. Choix de 
l'échelle de ces politiques. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Gouvernance, culture du risque 
● Besoin / défi traité : Aligner les temps politiques et environnementaux. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : 
● Des politiques publiques qui anticipent les risques, impacts et conséquences du CC. 
● Choix de l'échelle de ces politiques. 

CC7. Comment anticiper les inégalités sociales liées au climat et à la prise de risque du changement ? 
Par la mise en place d'un revenu universel ? Une assurance ? 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Gouvernance, culture du risque et acceptabilité 
● Besoin / défi traité : Anticiper les inégalités. Instauration d'un revenu. 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment anticiper les inégalités sociales liées au climat 

et à la prise de risque du changement ? Par la mise en place d'un revenu universel ? Une 
assurance ? 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Comment observer les inégalités - mieux documenter. 

Deux dimensions - intérêt à les traiter ensemble. 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : État des lieux des dispositifs existants. Expérimentation du 
revenu universel. 

CC8. Qu'est-ce qu'un paysage / territoire résilient ? (Incendie, multi risque, cyanobactérie). 
● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Risques physiques et sécurisation 
● Question RECHERCHE scientifique : Qu'est-ce qu'un paysage / territoire résilient ? (Incendie, 

multi risque, cyanobactérie). 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Comment augmenter la résilience des 

exploitations face aux risques climatiques / filières. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Étude de risques / filière agricole. 
● INNOVATION - plan - projet : Développer un Système d'Information pour inventorier les 

friches + terres en déprise <=> risque incendie. Combinaison déclaration + télédétection. 
● Désaccord / alternative (Innovation) : Promouvoir l'entretien des terres notamment quand 

le propriétaire est distant. 
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CC9. Comment est géré le risque par les agriculteurs et agricultrices et comment celui-ci est adapté au 
changement climatique + zoom sur l'entraide (hypothèse bourse entraide). Étudier les risques en chaîne 
/ cumulatifs en les modélisant + la reprise après. 

• Table : C 
• Sous-thème / « bloc » : Risques physiques & sécurisation 
• Besoin / défi traité : Gestion du risque & stratégies de résilience aux aléas climatiques (+ ??? 

des caisses). 
• Question RECHERCHE scientifique : 

Comment est géré le risque par les agriculteurs et agricultrices et comment celui-ci est adapté 
au changement climatique + zoom sur l'entraide (hypothèse bourse entraide). 

Étudier les risques en chaîne / cumulatifs en les modélisant + la reprise après. 

• Axe / projet DEVELOPPEMENT : Expérimenter des mécanismes de gestion / mutualisation du 
risque (caisse de gestion, mutuelles). 

• Désaccord / alternative (Développement) : Expérimenter le rôle des S.F.N. (zone humide, 
terrasse, murette). 

• INNOVATION - plan - projet : Pilote, essai grandeur nature de mécanismes originaux (caisse, 
entraide à organiser). 

• Désaccord / alternative (Innovation) : Question associée = financement public-privé. Modèle 
à inventer. 

CC10. Comprendre les interactions entre les cultures et leur environnement (sol, eau, biodiversité) pour 
favoriser la résilience face aux changements climatiques. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Résilience des Systèmes de culture... 
● Besoin / défi traité : Diversifier les cultures et les variétés. 
● Question RECHERCHE scientifique : Comprendre les interactions entre les cultures et leur 

environnement (sol, eau, biodiversité) pour favoriser la résilience face aux changements 
climatiques. 
À différentes échelles (parcelle, exploitation, territoire (bassin versant)). 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Vigilance sur résilience à l'échelle de l'exploitation VS à l'échelle du territoire. 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Évaluer et suivre les évolutions et les impacts des 
exploitations déjà diversifiées au regard des enjeux climatiques (adaptation et atténuation). 

CC11. Sélection variétale multicritère et robustesse (face au panel des aléas / incertitudes). 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Résilience des systèmes de culture... 
● Besoin / défi traité : Vérifier l'efficience des variétés (anciennes, nouvelles...). 
● Question RECHERCHE scientifique : Sélection variétale multicritère et robustesse (face au 

panel des aléas / incertitudes). 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Définition de résilience ? avec les acteurs 

et actrices d'un territoire => quels engagements sont-ils prêts à consacrer pour cette 
résilience collective (pas uniquement les agriculteurs et agricultrices). 
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● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Revisiter les différentes variétés résistantes aux 
maladies/ravageurs au regard des changements climatiques (adaptation et atténuation). 
Plutôt « Ré-évaluer » ? 

● Désaccord / alternative (Développement) : Comment des nouvelles variétés deviennent-
elles accessibles aux producteurs et aux consommateurs ? 

● INNOVATION - plan - projet : 
Nouvelles variétés vont-elles répondre au besoin du consommateur actuel ou doit-on former 
d'ores et déjà à l'évolution de sa consommation ? 

● Désaccord / alternative (Innovation) : 
Variétés non récupérées par grandes firmes (agro-industries). 

Rendre l'agriculteur acteur de ses choix variétés et donc augmenter flexibilité (adaptabilité) de 
son exploitation. 

CC12. Comment former les agriculteurs et agricultrices au management en intégrant l'adaptation au 
changement climatique ? (Management humain). 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Accompagnement humain et santé au travail 
● Besoin / défi traité : Former au management humain 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment former les agriculteurs et agricultrices au 

management en intégrant l'adaptation au changement climatique ? (Management humain). 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Quelles gestions de ressource humaine sont actuellement mises en place et y a-t-il une prise 
en compte du changement climatique ? 

Assembler des retours d'expérience dans les organisations où la QVT (Qualité de Vie au Travail) 
est ainsi prise en compte. 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Tester de nouvelles organisations (répartition du travail, 
horaires, leadership, fiches de postes, itinéraires techniques) dans des exploitations 
volontaires. 

● Désaccord / alternative (Développement) : Assouplir les contrats de travail pour rendre les 
horaires adaptables à l'imprévisibilité du climat. 

● INNOVATION - plan - projet : Valorisation de nouvelles conditions de travail adaptées par un 
label sur les exploitations agricoles. 

● Commentaires - Questions aux experts : Quid de la formation des exploitations sans salarié. 

CC13. Quels outils « efficace » demain pour adapter le travail face au changement climatique 
(salarié/exploitant). (types outils : législatif - technique - managérial - certificatif...). 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Accompagnement humain et santé 
● Besoin / défi traité : Former au management humain 
● Question RECHERCHE scientifique : Quels outils « efficace » demain pour adapter le travail 

face au changement climatique (salarié/exploitant). (types outils : législatif - technique - 
managérial - certificatif...). 
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CC14. Comprendre les comportements, les postures de blocage. Comprendre les « success stories » de 
coopération. 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Gestion quanti et quali de l'eau 
● Besoin / défi traité : Développer le stockage par bassin versant. 
● Question RECHERCHE scientifique : Comprendre les comportements, les postures de 

blocage. Comprendre les « success stories » de coopération. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Comment outiller un dialogue entre des personnes qui ont 

des partis opposés sur un territoire (pro et contre) pour sortir des positions de principe et 
faire avancer + vite les discussions. 

● Désaccord / alternative (Développement) : 
Attention à faire la différence entre concertation (faire discuter et prise de décision) et 
recherche participative (intégration dans connaissances). 

○ S'assurer dans la prise de décision que les parties prenantes partagent bien des 
connaissances communes par exemple avec de la recherche participative en amont. 
 

CC15. Mieux comprendre le rôle des zones humides sur le débit des cours d'eau en été et en aval pour 
objectiver la contribution du stockage de l'eau dans le sol (comparaison avec création d’un lac). 

● Table : C 
● Sous-thème / « bloc » : Gestion quantitative et qualitative de l'eau 
● Besoin / défi traité : Gérer l'eau à l'échelle hydrographique. 
● Question RECHERCHE scientifique : Mieux comprendre le rôle des zones humides sur le débit 

des cours d'eau en été et en aval pour objectiver la contribution du stockage de l'eau dans le 
sol (comparaison avec création d’un lac). 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Instrumenter les bassins versants pour avoir des retours de 
terrain (démonstrateur). 

● Désaccord / alternative (Développement) : Aller plus loin : dimensions participative / 
utilisation science participative -> intégrer l'agriculteur dans le dispositif d'instrumentation. 
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Eau 
Eau1. Quelle acceptabilité sociale pour la réutilisation des eaux non conventionnelles ? 

 

● Sous-thème / "bloc" : REUTILISATION DES EAUX NON CONVENTIONNELLES 
● Besoin / défi traité : FAVORISER LA REUT / CIRCULARITE DE LA RESSOURCE / ACCEPTABILITÉ 

SOCIALE 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Quelle acceptabilité sociale pour la réutilisation des eaux non conventionnelles ? 

Comment mieux valoriser les eaux non conventionnelles ? Comment mieux intégrer différentes 
méthodes de gestion de l'eau, dont la REUT, dans des approches territoriales ? 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
Quelles sont les potentialités pour l'agriculture régionale des différentes méthodes de 
valorisation des eaux non conventionnelles ? Quel modèle économique pour chaque méthode 
de réutilisation des eaux non conventionnelles ? Quelles productions agricoles permettent de 
mieux valoriser la réutilisation des eaux non conventionnelles ? 

● INNOVATION - plan - projet : Favoriser la réutilisation citadine de l'eau - Usage multiple 
(Vaisselle - Toilettes) - Récupération des éléments nutritifs 

 

Eau 2. Comment améliorer la qualité de l'eau en commun ? Évaluer le système de gestion actuel. Chiffrer 
les bénéfices et bénéficiaires de la pollution de l'eau 

 

● Sous-thème / "bloc" : Qualité de la Ressource et pollution 
● Besoin / défi traité : Recherche sur la qualité 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Comment améliorer la qualité de l'eau en commun ? Évaluer le système de gestion actuel. 
Chiffrer les bénéfices et bénéficiaires de la pollution de l'eau 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
Expérimenter des délibérations associatives. Évaluer différents scénarios (prévention des 
risques ou traitement de l'eau) sur le long terme. Prévenir la cause et la traiter sur du long 
terme 

● INNOVATION - plan - projet : plan d'animation territoriale 
● désaccord / alternative : vide 
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Eau 3. Actualiser les connaissances sur certains produits / Remise à jour des Normes/ Quantifier les 
produits peu présents comme les perturbateurs et les effets cocktail à mini dose  

● Sous-thème / "bloc" : Qualité de la Ressource et Pollution 
● Besoin / défi traité : Recherche sur la qualité et suivi micropolluants 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Actualiser les connaissances sur certains produits / Remise à jour des Normes/ Quantifier les 
produits peu présents comme les perturbateurs et les effets cocktail à mini dose 

● INNOVATION - plan - projet : 
Capteurs de mesure fixes en temps réel / Transparence des données 

● désaccord / alternative : 
Mettre en place un dialogue territorial (association des usagers) / intelligibilité pour le citoyen 

 

Commentaire : ne relève pas de la recherche mais de la fixation des normes. Cf. ANSES 

 

Eau 4. Repenser le couplage sélection végétale / microbiote du sol en condition de culture moindre 
irrigation moindre fertilisation 

● Table : EAU 
● Sous-thème / "bloc" : ADAPTATION VARIÉTALE ET SOBRIETE 
● Question RECHERCHE scientifique : REPENSER LE COUPLAGE SÉLECTION VÉGÉTALE / 

MICROBIOTE DU SOL EN CONDITION DE CULTURE MOINDRE IRRIGATION MOINDRE 
FERTILISATION 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : REPENSER (REVOIR) LES FILIÈRES DANS LEUR ENSEMBLE 
(SORGHO) PAR RAPPORT A L'EVOLUTION CLIMATIQUE. Maïs en sec 

● désaccord / alternative : 
Pb de l'écoulement de la production 

Possibilité de filière Sorgho Alimentation Humaine 

 

Eau 5. Comment concilier gestion du bassin et choix de l'agriculteur individuel sur ses pratiques. a quelle 
echelle intervenir ? 

● Sous-thème / "bloc" : HYDROLOGIE REGEN 
● Besoin / défi traité : vide 
● Question RECHERCHE scientifique : vide 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : COMMENT CONCILIER GESTION DU 

BASSIN ET CHOIX DE L'AGRICULTEUR INDIVIDUEL SUR SES PRATIQUES. A QUELLE ECHELLE 
INTERVENIR ? 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : IDENTIFIER LE SEUIL D'EFFICACITÉ (COURBE DE RÉPONSE) 
POURCENTAGE D'ENGAGEMENT POUR LEQUEL ON A UN EFFET COLLECTIF 
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Eau 6. Évaluation de la performance de ces techniques à l'échelle des fermes et des parcelles 

● Besoin / défi traité : HYDROLOGIE RÉGÉNÉRATIVE et SFN 
● Question RECHERCHE scientifique : Évaluation de la performance de ces techniques à 

l'échelle des fermes et des parcelles 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Ne pas se concentrer sur les milieux et les paysages. Prendre en compte le fonctionnement de 
la ferme 

Est-ce vraiment un mode de stockage qui permet d'avoir un impact suffisant sur les cycles de 
l'eau et le foncier de la ferme 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Relier et compléter les impacts HR & SFN avec les autres 
approches et solutions techniques 

● désaccord / alternative : 
Intégration par les prescripteurs et prestataires de la dimension économique (Études & 
Travaux). Pour éviter le rejet par les professionnels 

Démocratisation et accessibilité de la connaissance pour améliorer le déploiement 

● INNOVATION - plan - projet : Construire une méthodologie de priorisation et une répartition 
équilibrée des choix techniques 

● désaccord / alternative : 
Adapté à la diversité des contextes pédoclimatiques, des filières et des typologies 
d'exploitations 

Question de la massification et des modèles éco des fermes. Un maximum d'agriculteurs et 
d’agricultrices doivent y trouver leur compte 

 

Eau 7. Encourager la recherche publique/privée à l'échelle européenne sur la sélection d'espèces et de 
variétés adaptées (et portes-greffes) au CC (stress hydrique / stress thermique) 

● Table : EAU 
● Sous-thème / "bloc" : vide 
● Besoin / défi traité : Adaption variétale et sobriété 
● Question RECHERCHE scientifique : Encourager la recherche publique/privée à l'échelle 

européenne sur la sélection d'espèces et de variétés adaptées (et portes-greffes) au CC 
(stress hydrique / stress thermique) 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Structurer un dispositif d'évaluation variétale sur les critères 
climatiques (T° / stress hydrique) -> OAD pour les producteurs 

● INNOVATION - plan - projet : Quelle recherche et innovation pour favoriser l'acceptabilité par 
les consommateurs / le marché de variétés / espèces à moindre impact sur la ressource en 
eau et la création de valeur ajoutée 
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Eau 8. Évaluer l'incidence stress thermique / stress hydrique à diff. stades physiologiques des espèces 
cultivées. Objectif Adaptation conditions limitantes en eau 

● Besoin / défi traité : Adaptation variétale et sobriété 
● Question RECHERCHE scientifique : Évaluer l'incidence stress thermique / stress hydrique à 

diff. stades physiologiques des espèces cultivées. Objectif Adaptation conditions limitantes en 
eau 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Diversification v/s spécialisation des exploitations face au 
risque climatique = Besoin de références technico-économiques et organisationnelles 

 

Eau 9. Comment rendre mieux intelligible pour chaque citoyen, et sur la durée, les enjeux de l'eau : 
connaissances scientifiques et techniques, jeux d'acteurs et rapports de force, historique des décisions 
collectives 

● Besoin / défi traité : gouvernance et partage de la ressource 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment rendre mieux intelligible pour chaque citoyen, 

et sur la durée, les enjeux de l'eau : connaissances scientifiques et techniques, jeux d'acteurs 
et rapports de force, historique des décisions collectives 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : La question des échelles de décision, et 
des incompréhensions induites aux échelles INFRA, génère une controverse parfois stérile en 
matière de choix collectifs locaux 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Comment mieux appliquer les connaissances en matière de 
décision collective régissant des choix de gestion de l'eau ? (Connaissances méthodologiques, 
nouvelles expérimentations) 

Eau 10. Comment mieux caractériser (qualifier, quantifier) les effets des perceptions de la justice / de 
l'injustice des décisions politiques ? justice au sens de légitime 

● Besoin / défi traité : gouvernance et partage de la ressource 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment mieux caractériser (qualifier, quantifier) les 

effets des perceptions de la justice / de l'injustice des décisions politiques ? justice au sens de 
légitime 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Comment reconstruire une vision commune du 
développement de nos sociétés, de nos territoires, avant de polariser les débats sur la seule 
question de l'eau ? 

 

Eau 11. Comparer les différentes formes de stockage : acceptabilité, efficacité, impact sur les 
écosystèmes, fonciers, coûts  

● Besoin / défi traité : Infrastructures et stockage stratégique 
● Question RECHERCHE scientifique : Comparer les différentes formes de stockage : 

acceptabilité, efficacité, impact sur les écosystèmes, fonciers, coûts 
 

Eau 12. Affiner les modèles de prévision sur la pluviométrie  

● Besoin / défi traité : Infrastructures et stockage stratégique 
● Question RECHERCHE scientifique : Affiner les modèles de prévision sur la pluviométrie 
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Eau 13. La gestion pluriannuelle, des ouvrages  

● Besoin / défi traité : Infrastructures et stockage stratégique 
● Question RECHERCHE scientifique : La gestion pluriannuelle, des ouvrages 

 

Eau 14. Comment orienter l'eau vers la meilleure valorisation  

● Besoin / défi traité : Infrastructures et stockage stratégique 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment orienter l'eau vers la meilleure valorisation 

 

Eau 15. En quoi les ouvrages sont-ils stratégiques ? 

● Besoin / défi traité : Infrastructure et stockage stratégique 
● Question RECHERCHE scientifique : En quoi ouvrages sont-ils stratégiques ? 

 

Eau 16. Les ouvrages ont-ils une utilité pour répondre à la problématique du manque d'eau  

● Besoin / défi traité : Infrastructures et stockage stratégique 
● Question RECHERCHE scientifique : les ouvrages ont-ils une utilité pour répondre à la 

problématique du manque d'eau 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : A raisonner à l'échelle des territoires 

pour l'ensemble des usages 

 

Eau 17. Faire des études d'ACV (-> Analyse du Cycle de Vie) par grandes filières agricoles fondées sur le 
cycle de l'eau 

● Sous-thème / "bloc" : formation sensibilisation Prix 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : Faire des études d'ACV (-> Analyse du Cycle de Vie) par 

grandes filières agricoles fondées sur le cycle de l'eau 

 

Eau 18. Quelle est la réalité du prix de l'eau dans nos territoires selon nos usages ? Quelle gestion 
publique et collective de la valeur réelle de l'eau ? Comment développer notre conscience de notre 
vulnérabilité ? (sciences sociales, anthropo) 

● Sous-thème / "bloc" : Formation, Sensibilisation, Prix 
● Besoin / défi traité : vide 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Quelle est la réalité du prix de l'eau dans nos territoires selon nos usages ? 

Quelle gestion publique et collective de la valeur réelle de l'eau ? 

Comment développer notre conscience de notre vulnérabilité ? (sciences sociales, anthropo) 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
Mieux sensibiliser les agris aux coûts d'usage actuel et futur 

Sensibilisation dès le plus jeune âge (sobriété, qualité, valeur) et responsabilisation 
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● INNOVATION - plan - projet : 
Construction d'indicateurs annonciateurs de pénurie pour responsabiliser 

Créer un suivi quotidien de notre consommation d'eau (type compteur Linky) 

● désaccord / alternative : vide 
● projets / actions existants : vide 
● Commentaires - Questions aux experts : vide 

 

Eau 19. Dans quelles conditions l'irrigation et l'agroécologie est une adaptation au CC ? Compatibilité ? 

● Sous-thème / "bloc" : Techniques d'irrigation et d'innovation 
● Besoin / défi traité : Irrigation et Agroécologie 
● Question RECHERCHE scientifique : Dans quelles conditions l'irrigation et l'agroécologie est 

une adaptation au CC ? Compatibilité ? 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : Utilisation de l'eau dans des sys 

protégeant les ressources naturelles 
● Commentaires - Questions aux experts : R1 et R2 -> Orienté développement et innovation 

 

Eau 20. Comment transférer les travaux de recherche vers les exploitants (accessibilité) 

● Sous-thème / "bloc" : Techniques d'irrigation et innovation 
● Besoin / défi traité : Modernité de l'accompagnement / irrigation de précision / 

Automatisation 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment transférer les travaux de recherche vers les 

exploitants (accessibilité) 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : (Effet rebond) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : 

Comment bien mettre à disposition ces outils d'OAD ? 

Accompagnement des exploitants 

● désaccord / alternative : vide 
● INNOVATION - plan - projet : Quel outillage ? Données, capteurs, modèles, … 
● désaccord / alternative : 

Effet rebond 

traduction politiques publiques 
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Productions végétales 
 

PV1. Mesurer l'effet de l'amélioration de la qualité des sols sur la résilience de cultures en état de stress 
climatiques/ Efforts à faire sur le pilotage technique de la micro-irrigation / Utiliser des cultures en C4 
pour s'adapter à la canicule / sécheresse 

● Sous-thème / « bloc » : Non renseigné 
● Besoin / défi traité : Adaptation aux aléas climatiques 
● Question RECHERCHE scientifique : 
● Mesurer l'effet de l'amélioration de la qualité des sols sur la résilience de cultures en état de 

stress climatiques. 
● Travailler la vigueur en amont de variétés / porte-greffe. 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Efforts à faire sur le pilotage technique de la micro-irrigation, 

irrigation localisée, connaissances intra-parcellaires des sols. 
● désaccord / alternative : Attention l'adaptation au changement climatique n'est pas une 

réponse à la gestion des aléas (ex. il suffit d'un jour de gel). 
● INNOVATION - plan - projet : Utiliser des cultures en C4 pour s'adapter à la canicule / 

sécheresse. 
● Commentaires - Questions aux experts : Attention il manque sécheresse dans le titre 

canicule # Sécheresse. 
 

PV2. Élargir les critères d'évaluation variétale en fonction des sols et des ITK  

● Besoin / défi traité : Adaptation aux aléas climatiques 
● Question RECHERCHE scientifique : Élargir les critères d'évaluation variétale en fonction des 

sols et des ITK. 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Non renseigné 
● INNOVATION - plan - projet : Non renseigné 
● projets / actions existants : Non renseigné 
● Commentaires - Questions aux experts : Non renseigné 

 

PV3. Modélisation de l'impact des aléas climatiques sur les cultures et l'arboriculture pour définir des 
idéotypes et systèmes agroforestiers 

● Sous-thème / « bloc » : Adaptation aléas climatiques 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Identifier des idéotypes tolérants à la canicule. Modélisation de l'impact des aléas climatiques 
sur les cultures et l'arboriculture pour définir des idéotypes et systèmes agroforestiers. 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : Compréhension des leviers d'atténuation 
des impacts des aléas climatiques par ex. irrigation. 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
Diversifications parcellaires pour les risques climatiques (grêle, gel). Acceptation du stockage 
de l'eau. 
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● INNOVATION - plan - projet : 
Développer les variétés tolérantes à la canicule. Développer l'agrivoltaïsme pour protéger la 
vigne et vergers. 

● désaccord / alternative : Limite sur l'usage des terres agricoles pour l'agrivoltaïsme. 
● projets / actions existants : VitiAdapt, Reva. 
● Commentaires - Questions aux experts : Vision vigne. 

 

PV4. Redéfinir la notion de performance pour inclure des critères nutritionnels, gustatifs et de modes 
de production (résilience, quantité d'eau utilisée, écologique...) mais aussi des facteurs humains 
(conditions de travail...). 

• Sous-thème / « bloc » : Gestion de Récolte et Performance 
• Besoin / défi traité : Non renseigné 
• Question RECHERCHE scientifique : Redéfinir la notion de performance pour inclure des 

critères nutritionnels, gustatifs et de modes de production (résilience, quantité d'eau utilisée, 
écologique...) mais aussi des facteurs humains (conditions de travail...). 

• désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Attention à qualité sanitaire (exemple mycotoxines) (savoirs à diffuser / à produire) quels seuils 
acceptables ?. 

• axe / projet DEVELOPPEMENT : Non renseigné 
• INNOVATION - plan - projet : Mettre en avant des labels type Nature et Progrès / rendre plus 

visibles et compréhensibles les critères au sein des labels. 
• désaccord / alternative : Suggestion flash code sur produit et ses modes de production. 

 

PV5. Innovation dans les formes de commercialisation (casiers automatiques…) 

● Table : Production Végétale 
● Sous-thème / « bloc » : Gestion de Récolte et Performance 
● Question RECHERCHE scientifique : Impact de la vente en casier automatique sur le lien 

social en milieu rural / Vente Gestion / + Numérique. 
● désaccord / alternative / controverse scientifique :  

Effet bénéfique sur le lien des réseaux sociaux / Effet de la formation en présentiel entre pairs. 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Non renseigné 
● désaccord / alternative : Non renseigné 
● INNOVATION - plan - projet : Non renseigné 
● désaccord / alternative : Non renseigné 
● projets / actions existants : Non renseigné 
● Commentaires - Questions aux experts : Non renseigné 

 

PV6. Méthode de conservation des pommes après récolte (pbs tavelure, toxines…) 

● Sous-thème / « bloc » : Gestion récolte et perf 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
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● Question RECHERCHE scientifique : Pommes avec Tavelures non vendables pour compte car 
réaction de toxine à la cuisson. 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : Non renseigné 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Méthode de conservation après récolte notamment 

traitement ozone. 
● désaccord / alternative : Non renseigné 
● INNOVATION - plan - projet : 
● HVE en fin de vie label pas discriminant. / Verger éco-responsable plus désiré par 

consommateur. 
● désaccord / alternative : Enjeu Smart-Fresh / IRCP  bloque production ethylene. 

 

PV7. Veille et étude des nouveaux bioagresseurs invasifs. 

● Sous-thème / « bloc » : Systèmes de Culture Protection 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : Veille et étude des nouveaux bioagresseurs invasifs. 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
● Quels contrôles à l'importation de denrées pour éviter l'introduction de nouveaux 

bioagresseurs / et BSV et réseau de suivi qui est en difficulté face à de nouvelles espèces mal 
connues (à structurer) 

● désaccord / alternative : Non renseigné 
● INNOVATION - plan - projet : Barrière réglementaire d'introduction de auxiliaires exotiques 

(Parasitoïde de Punaise D. en Italie mais pas en France). 

 

PV8. NGT pour accélérer les nouvelles variétés sur arbo car sinon sélection lente 

● Sous-thème / « bloc » : Systèmes de Culture Protection 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : Non renseigné 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : Non renseigné 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : NGT pour accélérer les nouvelles variétés sur arbo car sinon 

sélection lente. 
● désaccord / alternative : 
● Quels gènes introduits pour baisser usage phytos ? Difficulté à faire évoluer marché pour 

variétés résistantes (Ariane) en termes de goût et calibre. 
● INNOVATION - plan - projet : 
● C'est quoi l'autonomie des paysans ? 

○ Choisir variété ou faire ses semences. 
○ Produire beaucoup et avoir des bons rendements / revenus. 

● désaccord / alternative :  Quelles échelles temporelles ? survivre maintenant / évoluer à 
20 ans. 
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PV9. Une 3ème voie est-elle possible entre l'AB et l'agri raisonnée ? Étude sur l'immunité des plantes 
comme alternative (SDN - gestion N - choix variétés...). Etude impact pesticides biocénose marine 
(conchyliculture). 

● Sous-thème / « bloc » : ITK et Protection des plantes 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : 
● Une 3ème voie est-elle possible entre l'AB et l'agri raisonnée ? Étude sur l'immunité des 

plantes comme alternative (Illisible) (SDN - gestion N - choix variétés...). Etude impact 
pesticides biocénose marine (conchyliculture). 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : (ndlr 3ème voix)  Renforcer le réseau 
existant. 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
● Développement participatif de produits (PNPP? Préparations Naturelles Peu Préoccupantes) 

avec les paysans. 
● Multiplication des fermes pilotes : 

○ tester le modèle extensif à grande échelle 
○ plateforme/vitrine/tremplin pour l'installation des paysans. 

● Comment garantir l’accès à la résistance des variétés pour l'agri ?  sélection participative. 
● désaccord / alternative : Attention inscription réglementaire de PNPP, évaluation AMM). 

Efficacité, effet collatéraux à bien évaluer. 
● INNOVATION - plan - projet : 

Préserver la souveraineté (Empêcher l'accaparement des ressources et être favorisé par les 
grands acteurs et actrices économiques) des paysans face aux innovations. / Améliorer 
détection  / surveillance via outils IA … / via biologie moléculaire 

● désaccord / alternative : Attention, ces outils doivent préserver souveraineté et autonomie 
des paysans : 

○ réparable, compréhensible et appropriable, bon marché. 
○ Réflexion sur les choix politiques derrière les technologies. 

 

PV10. Redéfinir les critères d'inscription des variétés au catalogue (robustesse & multi service vs 
rendement ?). 

● Sous-thème / « bloc » : 3 / Génétique & Innovation 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : Redéfinir les critères d'inscription des variétés au 

catalogue (robustesse & multi service vs rendement ?). 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : Non renseigné 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Non renseigné 
● désaccord / alternative : Non renseigné 
● INNOVATION - plan - projet : Non renseigné 
● désaccord / alternative : Non renseigné 
● projets / actions existants : Non renseigné 
● Commentaires - Questions aux experts : Non renseigné 
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PV11. Développer des technologies NGT bon marché. Développer des variétés basées sur les 
technologies NGT qui répondent aux besoins du territoire (chgt clim, diminution PPP). 

● Sous-thème / « bloc » : 3 / Génétique & Innovation 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : 
● Développer des technologies NGT bon marché. Développer des variétés basées sur les 

technologies NGT qui répondent aux besoins du territoire (chgt clim, diminution PPP). 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 
● Acceptabilité sociale. 
● Est-ce que ces NGT doivent se conformer aux seuls critères de performance « classiques » 

pour inscription au catalogue ? 

 

PV12. Avoir des approches plus globales sur la recherche variétale : ex rusticité du matériel / climat. 

● Table : V 
● Sous-thème / « bloc » : Génétique et Innovation 
● Besoin / défi traité : Financement pérenne de la recherche variétale 
● Question RECHERCHE scientifique : Avoir des approches plus globales sur la recherche 

variétale : ex rusticité du matériel / climat. 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Réinvestissement dans la recherche variétale et réinvestir 

INRAE dedans (Arboriculture, Légumineuses, ...). CRAO -> Sud Expé CEFEL. 
● désaccord / alternative : Refaire les essais de sélection en collaboration avec les 

exploitations. 
● INNOVATION - plan - projet : Mieux relier la recherche fondamentale et appliquée au niveau 

de l'exploitation. 
● désaccord / alternative : 

La diversité semencière existe le probl c'est la diffusion de cette variété. Pas de données 
accessibles ou méconnues pour une variété des choix et développements variétaux adaptés à 
l'Occitanie. 

 

PV13. Pilotage des productions végétales – intérêt ABC ? Usage des CIVE en relation avec 
méthanisation ? Dépollution ? 

● Table : V 
● Sous-thème / « bloc » : Santé des sols et fertilité 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : Protocoles de dépollution des sols (µ plastiques, PFAS, 

Cadmium, pesticides). 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Alternative aux usages de plastiques (par exemple au paillages plastiques). Agriculture 
Biologique de Conservation des sols (évaluation multicritère). 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
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Massifier l'usage des CIVE en lien avec la méthanisation (retour de digestat, teneur en matière 
organique dans les sols, …). 

● désaccord / alternative : Urgence à déployer l'ABC où c’est possible. 
● INNOVATION - plan - projet : Modèle économique la solution de dépollution et de 

prévention de ces pollutions (ex. réduire les phytos). 
● désaccord / alternative : Dispositif pour modifier les infrastructures agroécologiques (ex. 

financement de PSE). 
● projets / actions existants : Non renseigné 
● Commentaires - Questions aux experts : Non renseigné 

 

PV14. Productions innovantes (Changement Climatique) : diversification spécifique et nouvelles 
techniques (créer de la référence technique  Plein champ / sous abri  Serre / Agrivoltaïsme)  

● Sous-thème / « bloc » : Culture et Phénologie 
● Besoin / défi traité : Développement agronomique dans la recherche 
● Question RECHERCHE scientifique : Productions innovantes (Changement Climatique) : 

diversification spécifique et nouvelles techniques (créer de la référence technique  Plein 
champ / sous abri  Serre / Agrivoltaïsme) -> RECH & CONSEIL. 
Impact de nouvelles conduites culturales pour limiter l'impact du changement climatique. 

Innovation variétale 

(rajouter stress biotiques). 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : OAD -> Développement d'applications et formations dans un 
objectif d'appropriation par les agriculteurs et agricultrices / Démocratisation du numérique 
via low cost. 
Outils d'adaptation au décalage climatique et phénologique. 

● INNOVATION - plan - projet : 
Technologie appliquée à l'agriculture (capteurs, analyse numérique...). 

Organisations du temps de travail des agri. 

PV15. Vigne : Nécessité d'avoir espèces / variétés adaptées (G, PG, greffons / porte-greffe) + 
connaissance risques sanitaires associés et intégration système. 

● Sous-thème / « bloc » : Diversification et Nouvelles filières végétales 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : Nécessité d'avoir espèces / variétés adaptées (G, PG, 

greffons / porte-greffe) + connaissance risques sanitaires associés et intégration système. 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Penser transfert Sud vers Nord. 

Types de sélection : nouveaux modèles de sélection des variétés adaptées. 

Diversification des pratiques. 
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● axe / projet DEVELOPPEMENT : Transfert pratiques Sud vers Nord et adaptation sociales, 
techniques, économiques. 

● INNOVATION - plan - projet : Nécessité d'intégration économique filière pour permettre 
vente / diffusion de des cas de diversification. 

● désaccord / alternative : 
Attention à l'organisation du travail (temporalité, organisation territoriale, RH). 

Attention à la commercialisation, marché Modèle économique. 

Développement de financements publics pour investir sur le long terme sur de nouvelles 
filières agricoles 

● projets / actions existants : GARDENS (PEPR). 
 

PV16. Machinisme low tech – adaptation nouvelles sources d’énergie 

● Table : V 
● Sous-thème / « bloc » : Agroéquipement & Robotique 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Quelles corrélations entre les évolutions réglementaires des techniques culturales et le 
machinisme. 

Sources d'énergie alternatives (Hydrogène, elec, air comprimé, traction animale...) adaptée 
aux usages et au modèle de la ferme. 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Méthode de construction de stratégie d'équipement et 
d'investissement adaptée au contexte de la ferme. 
désaccord / alternative : Accessibilité aux agroéquipements permettent la diversité des 
modèles agricoles. 

● INNOVATION - plan - projet : 
Maîtrise des données numériques des objets connectés agricoles et des O.A.D. Protection de 
l'information. 

Adaptation des agro-équipements au féminin. Évolution des mentalités sur les femmes dans le 
machinisme agricole 

 

PV17. Développement d'une plateforme générique pour la création d'OAD. 

● Sous-thème / « bloc » : AGROEQUIPEMENTS ET ROBOTIQUE 
● Besoin / défi traité : Non renseigné 
● Question RECHERCHE scientifique : Développement d'une plateforme générique pour la 

création d'OAD. 
désaccord / alternative / controverse scientifique : La performance de l'OAD est fonction de 
la qualité de prédiction du modèle sous-jacent. 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
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Généralisation et adaptation des robots développés en maraîchage et horticulture pour les 
Grandes Cultures. 

Favoriser et appuyer les démarches de type Atelier Paysan. 

● désaccord / alternative : 
Dépendance des agriculteurs et agricultrices à la technologie et l'augmentation des coûts. 

Stress mental lié au développement numérique. 

● INNOVATION - plan - projet : Favoriser la mise en marché des capteurs embarqués pour 
l'agriculture de précision. 

● désaccord / alternative : 
Adaptation des politiques publiques au développement de ces technologies. 

Penser à l'IA : c'est une solution technosolutionniste qui implique une consommation de 
ressources informatiques énergétique. 
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Productions animales 
 

PA1. Développer des alternatives à l'hormone ECG 

● Sous-thème / “bloc” : 1 Conduite technique et zootechnie des troupeaux 
● Besoin / défi traité : Développer des alternatives à l'hormone ECG 
● Question RECHERCHE scientifique : Quelle alternative est possible à l'utilisation des 

hormones dans la gestion de la reproduction ? (notamment ECG) 

 

PA2. Robotisation du suivi physiologique individuel  

● Besoin / défi traité : Robotisation du suivi physiologique individuel 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Comment déployer la robotisation du suivi physiologique 

individuel ? 
Quels signaux pour détecter les problèmes ? Qu'est-ce qu'on peut mesurer et avec quoi ? 

Qu'est-ce qu'on peut faire avec des outils numériques ? 

● INNOVATION - plan - projet : Proposer aux éleveurs des outils de suivi des animaux. À quel 
coût ? Outils de suivi des comportements? Outil détecteur des chaleurs 

● désaccord / alternative (champ Innovation) : Suivi des élevages, du bien-être animal. 
Demande aussi sociétale de mesurer le bien-être animal. 

 

PA3. Apport de la modélisation pour mieux anticiper les échanges de pathogènes entre les animaux, et 
entre les animaux et leur environnement. 

• Besoin / défi traité : Micro réserve biodiversité 
• Question RECHERCHE scientifique : Apport de la modélisation pour mieux anticiper les 

échanges de pathogènes entre les animaux, et entre les animaux et leur environnement. 
• désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Apports de la modélisation pour mieux anticiper les impacts sanitaires des élevages – 
regroupements d’animaux (c’est l’idée du mouvement d’animaux 
estives/pastoralisme/transport...) 

Rechercher les pathogènes présents dans l'environnement (Sol - eau...) pour identifier les 
risques sanitaires. 

• axe / projet DEVELOPPEMENT : Davantage de chercheurs en SHS impliqués dans ces sujets. 
ex : le challenge de la DNC, comment répondre aux demandes contradictoires ? 

 

PA4. Comment trouver l'équilibre pour préserver le pastoralisme des risques sanitaires : tout en 
continuant d'apporter des bénéfices à l'environnement et la biodiversité 

● Besoin / défi traité : Micro - réserves de biodiversité sanctuarisée par le bétail 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment trouver l'équilibre pour préserver le 

pastoralisme des risques sanitaires : tout en continuant d'apporter des bénéfices à 
l'environnement et la biodiversité. 
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● désaccord / alternative / controverse scientifique : Complément = ajouter « tout en 
garantissant un revenu à l'éleveur ». 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Améliorer les connaissances sur les risques de nouvelles 
maladies. Ex tuberculose par blaireaux, insectes = détecteur des agents pathogènes dans 
l'eau et l'alimentation. 

● INNOVATION - plan - projet : Adaptation des parcours aux changements climatiques. 
Changement du calendrier, de durée, d'altitude. 

 

PA5. Définir des indicateurs de mesure de la biodiversité opérationnels, adaptable à chaque territoire 
pour indexer les aides sur la biodiversité. 

● Sous-thème / “bloc” : 3 - Economie, valorisation 
● Question RECHERCHE scientifique : Définir des indicateurs de mesure de la biodiversité 

opérationnels, adaptable à chaque territoire pour indexer les aides sur la biodiversité. 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 
● Attention de ne pas transformer l'indicateur en objectif plutôt qu’en moyen au service de 

l'objectif. 
● Quels sont les moyens les plus efficaces pour mesurer la biodiversité ? 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Faire le lien avec les PSE (Paiements pour Services 

Environnementaux). 
● projets / actions existants - à signaler : 2 projets PEPR sur capteurs / suivi régulation 

naturelle. 
● Les autres champs de cette page sont vides. 

 

PA6. Pour relocaliser la filière bovin viande : Quelles conditions (sociétales, techniques...) pour installer 
une filière locale d'engraissement ? Quelles races ? Et produits ? 

● Sous-thème / “bloc” : BLOC 3 - Economie 
● Besoin / défi traité : Circuit / filière locale élevage 
● Question RECHERCHE scientifique : Pour relocaliser la filière bovin viande : Quelles 

conditions (sociétales, techniques...) pour installer une filière locale d'engraissement ? 
Quelles races ? Et produits ? 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Diminution de la consommation de viande / consommer localement + travail sur la chaîne de 
valeur. 

Attention jeunes bovins - non consommé = comment modifier les habitudes de consommation 
de viande. 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Débouchés à trouver derrière. Lien aux consommateurs. 

● projets / actions existants - à signaler : Projet en Ariège (CDA 09 - Marque Nòu). Projet PAM 
dans le 32. Structuration Filière Bovine. 
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PA7. Favoriser les candidatures d'installation et d'exercice de l'activité. Identifier les leviers et les freins 
à l'installation et à l'exercice de l'activité en élevage ? 

● Besoin / défi traité : Conditions de travail 
● Question RECHERCHE scientifique : Favoriser les candidatures d'installation et d'exercice de 

l'activité. 
Identifier les leviers et les freins à l'installation et à l'exercice de l'activité en élevage ? 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Concevoir des systèmes d'élevage qui permettent 5 
semaines de vacances. 

● INNOVATION - plan - projet : Établir des filtres métiers pour recruter des personnes 
qualifiées et exprimer les besoins. 

 

PA8. Comment prendre toutes les dimensions du Bien être des éleveurs 

● Sous-thème / “bloc” : 4 organisation du Travail et M.O 
● Besoin / défi traité : Sortir de l'isolement social 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment prendre toutes les dimensions du Bien être 

des Eleveurs ? 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Évaluation du bénéfice de la bi-activité face à l'isolement social. 

Recherche Science humaine et sociale (INRAE - Projet TFC-INRAE). 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
Attentes des éleveurs face à l'isolement social. 

Mieux identifier les besoins / attentes des éleveurs face à l’isolement social. 

● désaccord / alternative : 
Portage de moyens (ferme collective). 

Évaluer comment le système de ferme collective répond ou non à ses besoins. 

● INNOVATION - plan - projet : Besoin de revaloriser les métiers et l'image de l'élevage. 
● désaccord / alternative (champ Innovation) : café citoyen sur les métiers d'élevage. 
● projets / actions existants - à signaler : Marie-Pierre Ellies – Bordeaux Sup Agro Recherche 

UMR Herbivores. 
● Les autres champs de cette page sont vides. 

 

PA9. Adapter la réglementation / aspects juridiques pour exploiter sur les terres en indivision. Simplifier 
l'administration et l'applicabilité. Recherche SHS. 

● Besoin / défi traité : Sciences sociales : outils juridiques, statuts... 
● Question RECHERCHE scientifique : (Non renseigné) 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : 

Adapter la réglementation / aspects juridiques pour exploiter sur les terres en indivision. 
Simplifier l'administration et l'applicabilité. Recherche SHS. 
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Outils existent mais lourdeurs administration. 

Des éleveurs sans terres en plaine - pâturage inter-culture - inventer de nouveaux systèmes 
d'élevage. 

● désaccord / alternative (champ Développement) : Accord propriétaire nécessaire – pour 
déclaration PAC. 

● INNOVATION - plan - projet : Rendre plus accessible l'accès à l'habitat sur le foncier agricole. 
Développer les habitats légers. 

● projets / actions existants - à signaler : Les outils existent mais travaille sur applicabilité. 
 

PA10. Comment empêcher la contamination des porcs plein air par les sangliers ? Approche 
participative (chasseurs). Dialogue à trouver. Réduction population sangliers. 

● Sous-thème / “bloc” : Bloc 6 - Santé Animale 
● Besoin / défi traité : Détecter / surveiller 
● Question RECHERCHE scientifique : (Non renseigné) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : 

Comment empêcher la contamination des porcs plein air par les sangliers ? Approche 
participative (chasseurs). Dialogue à trouver. Réduction population sangliers. 

Comment mobiliser les acteurs et actrices, particulièrement les chasseurs et les non éleveurs 
de porcs, pour aider à la lutte contre une maladie animale (PPA Peste Porcine Africaine) ? 

● projets / actions existants - à signaler : Sujet recherche ANR Flash ?  détecter précocement / 
Surveiller recherche sur insectes (mouches étables).  

 

PA11. Comment renforcer le système immunitaire : Connaissance des bonnes pratiques et des 
déterminants de l'immunité par race ? 

● Sous-thème / “bloc” : BLOC 6 - Santé Animale 
● Besoin / défi traité : Renforcer la santé animale 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment renforcer le système immunitaire : 

Connaissance des bonnes pratiques et des déterminants de l'immunité par race ? 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Approche intégrative globale très importante et pluridisciplinaire. 

Comment faire en sorte que les animaux soient "plus résistants" face aux maladies ? 

● Les autres champs de cette page sont vides. 
 

PA12. Les maladies émergentes en Occitanie : Comment anticiper l'imprévisible ? Quels outils de 
détection (génomique, environnement...) ? 

• Sous-thème / “bloc” : BLOC 6 - Santé animale 
• Besoin / défi traité : Détection précoce - Outils de détection précoce 
• Question RECHERCHE scientifique : Les maladies émergentes en Occitanie : Comment 

anticiper l'imprévisible ? Quels outils de détection (génomique, environnement...) ? 
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• désaccord / alternative / controverse scientifique : Veille sanitaire (inter-) nationale 
importante. 

• Problématique gestion - Mouvements animaux. 
 

PA13. Trouver des alternatives aux traitements antibiotiques et anti-parasitaires pour éviter la 
destruction de la faune non cible. 

● Sous-thème / “bloc” : BLOC 6 - Santé Animale 
● Question RECHERCHE scientifique : Trouver des alternatives aux traitements antibiotiques et 

anti-parasitaires pour éviter la destruction de la faune non cible. 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : Ok mais ajouter une vision systémique 

(modifications de pratique...) 
 

PA14. Comment adapter la ressource fourragère au changement climatique ? (espèces, variétés, 
prairies : arbres) 

• Sous-thème / “bloc” : BLOC 7 - Adaptat° CC 
• Besoin / défi traité : Systèmes fourragers 
• Question RECHERCHE scientifique : Vision systémique des systèmes fourragers (arbres 

fourragers, variétés, autonomie et indépendance. Comment aborder les systèmes fourragers 
par cette vision sytémique. 

• désaccord / alternative / controverse scientifique : Reformulation = Comment adapter la 
ressource fourragère au changement climatique ? (espèces, variétés, prairies : arbres) 

• axe / projet DEVELOPPEMENT : Quelles espèces fourragères adaptées au changement 
climatique (ressources) 

• Les autres champs de cette page sont vides. 
 

PA15. Définir les différentes classes d'exigences et de besoins de la qualité de l'eau pour adapter les 
usages. Critères à mieux redéfinir (eau potable, abreuvable...) 

● Sous-thème / “bloc” : BLOC 7 - Adaptat° CC 
● Besoin / défi traité : Réutilisation de l'eau pour l'élevage 
● Question RECHERCHE scientifique : Définir les différentes classes d'exigences et de besoins 

de la qualité de l'eau pour adapter les usages. Critères à mieux redéfinir (eau potable, 
abreuvable...) 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : Reformulation : Quelle qualité d'eau 
pour abreuver les animaux ? (définir eau abreuvable...) 

● INNOVATION - plan - projet : Comment mieux caractériser la qualité chimique et bactéries de 
l'eau récupérée pour les troupeaux ? => kit de bandelette pour mesurer la qualité. 

● désaccord / alternative (champ Innovation) : 
Coût des analyses = frein. 

Point d'attention pour les petites structures avec appui financier pour accéder à ces kits. 

● projets / actions existants - à signaler : Projet SECUR'EAU 
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● Commentaires - Questions aux experts : Question de recherche : on a déjà des ressources -> 
Diffusion 

 

PA16. Rechercher/Identifier les races qui sont plus adaptées au changement climatique (Besoin eau, 
résistance chaleur, ressources nutritives différentes). 

● Sous-thème / “bloc” : Bloc 7. Adaptation CC 
● Question RECHERCHE scientifique : Rechercher/Identifier les races qui sont plus adaptées au 

changement climatique (Besoin eau, résistance chaleur, ressources nutritives différentes). 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Adapter le type d'élevage aux ressources (passer du bovin à l'ovin par exemple). 

Deux questions différentes : 

○ Peut-on identifier des génotypes plus adaptés au changement climatique ? 
○ Quel système d'élevage pour quelle ressource ? 

● Les autres champs de cette page sont vides. 
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Agroécologie, sol, biodiversité 
 

ASB1. Stratégie de réintroduction de prédateurs naturels 

● Besoin / défi traité : Réduction des intrants chimiques 
● Question RECHERCHE scientifique : Stratégie de réintroduction de prédateurs naturels 

Déployer l'enherbement de certaines cultures afin d'éviter les désherbants et engrais et 
valoriser le couvre sol ; favoriser l'entraide entre agriculteurs et agricultrices (connaissances, 
compétences et outils) 

ASB2. Développer de l'ingénierie pédagogique pour l'agroécologie 

● FORMATION ACCOMPAGNEMENT 
● Question RECHERCHE scientifique : Développer de l'ingénierie pédagogique pour 

l'agroécologie / compétences pour être dans une posture proactive et d'adaptation 

 

ASB3. Étudier les freins au changement de système (remise à jour) 

● FORMATION et accompagnement 
● Question RECHERCHE scientifique : Étudier les freins au changement de système (remise à 

jour) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Former les conseillers pour accompagner au changement + 

se former à l'AE régulièrement (mise à jour) 

ASB4. Transmission connaissance innovante en agroécologie 
● Besoin / défi traité : FORMATION et Accompagnement 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment se transmet la connaissance innovante en 

agroécologie ? Comment structurer l'offre de conseil durable ? 
+ Entre pairs (agriculteurs et agricultrices) 

 

INNOVATION - plan - projet : Créer/ faire connaître un réseau de fermes volontaires en AE "jeunes 
installés" ; qui échangent avec les futurs installés ; reconnaissance du statut "simple" du paysan-
formateur 

 

ASB5. Impact de la balle d'épeautre utilisée comme paillage sur la microbiologie du sol 

● Besoin / défi traité : Cycles biogéochimiques et éco. circulaire 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Connaître l'impact de la balle d'épeautre utilisée comme 

litière et comme paillage (impact sur la microbiologie du sol) 
 

ASB6. Mesurer l’intérêt économique/écologique des IAE à l’échelle territoriale 

● IAE et biodiversité 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Mesurer l'intérêt économique / écologique des IAE à l'échelle territoriale 
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Quantifier la différence de l'impact économique, écologique, pédologique entre IAE existantes 
et nouvelles ; 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : Caractériser la pertinence des 
infrastructures écologiques par système de production agricole 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Fournir des arguments économiques pour motiver la 
plantation et le maintien des IAE 

● désaccord / alternative (Développement) : 
Comment massifier ces infrastructures Agroécologiques ? 

Comment valoriser la déprise agricole ? 

Relation avec l'hydrologie régénérative et la gestion du bassin versant 

● INNOVATION - plan - projet : CUMA spécifique pour matériel dédié à parcelle avec IAE 
● désaccord / alternative (Innovation) : Évaluer les différents leviers mis en place pour 

favoriser les infrastructures 
 

ASB7. Évaluation des méthodes et pratiques de la protection des sols 

● Sous-thème / “bloc” : fonctionnalité et régénération des sols 
● Question RECHERCHE scientifique : Évaluation des méthodes et pratiques de la protection 

des sols 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Évaluer les mesures incitatives et coercitives 
● désaccord / alternative (Développement) : 

+ ou - de primes ou d'aide en fonction de la qualité du sol ; 

Labellisation possible pour l'agriculteur ou commune avec label qualité du sol (ex : Apicité pour 
commune engagée abeille) 

 

ASB8. Quelle va être l'évolution de l'écosystème sol dans les années à venir avec le changement 
climatique ? 

● Sous-thème / “bloc” : fonctionnalité et régénération des sols 
● Question RECHERCHE scientifique : Quelle va être l'évolution de l'écosystème sol dans les 

années à venir avec le changement climatique ? 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : 

Machinisme pour sans labour existant mais blocage économique et de connaissances (ex : sol 
suffisamment humide ou non) 

Taxe pollueur payeur pour les firmes produisant des intrants qui viendrait financer les aides ; 

● désaccord / alternative (Développement) : (Non renseigné) 
● INNOVATION - plan - projet : 

Conditionnalité des aides sur la qualité des sols et modalités de sa mise en place/ Question de 
conditionner à une échelle spatiale suffisante 
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ASB9. Créer des ruches sentinelles représentatives des impacts et de l'évolution de pratiques de 
l'utilisation des intrants chimiques 

● Réduction de la dépendance aux intrants chimiques 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment mettre en place des espaces de concertation 

entre les différents acteurs et actrices (Agri, apiculteur, citoyens...) pour s'affranchir des 
intrants chimiques ? 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : Alternative : les oiseaux, on observe une 
baisse de la reproduction des oiseaux sauvages également 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Développer des instruments/indicateurs autour de 
l'apiculture comme moyen de concertation (santé des abeilles, données sur les matrices 
apicoles) ; Analyse du miel 

● INNOVATION - plan - projet : Créer des ruches sentinelles représentatives des impacts et de 
l'évolution de pratiques de l'utilisation des intrants chimiques 

 

ASB10. Interactions de l’élevage avec les cultures spécialisées pour utilisation optimale de la matière 
organique 

● Cycles biogéochimiques 
● Besoin / défi traité : Mettre en relation sur gestion ressources / déchets 
● Question RECHERCHE scientifique : Q° territoriale sur le partage / gestion des flux de 

ressources : quelles applications des méthodes à une échelle territoriale 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Évaluer la ration nutritive optimale pour une filière élevage 

de l'apport de déchets organiques issus du maraîchage / arboriculture... 
● INNOVATION - plan - projet : Outil(s) opérationnel(s) pour un territoire sur le lien localisation 

- besoins - utilisation de la ressource 

 

ASB11. Multifonctionnalité du territoire. Comment gérer la complexité et les différents usages ? 
(Urbanisme planification). Approches territoriales spécifiques et outils 

● Paysages & Gestion espaces 
● Besoin / défi traité : Partager l'espace 
● Question RECHERCHE scientifique : 
● Multifonctionnalité du territoire. Comment gérer la complexité et les différents usages ? 

(Urbanisme planification). Approches territoriales spécifiques et outils 
● Instaurer un indicateur de limite "de charges pour les activités humaines" sur les 

écosystèmes ; 
● Comment articuler les activités à l'échelle de la "ferme" au "bassin versant" !! 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : L'impact de la GEMAPI sur les systèmes agricoles et sur les 

infrastructures agroécologiques 
 

ASB12. Évaluer les collaborations utiles entre les personnes pratiquant la chasse, le monde agricole et 
les usagers des espaces. Territoires tests pour décloisonner 

● Sous-thème / “bloc” : Gestion des espaces et paysages 
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● Question RECHERCHE scientifique : Évaluer les collaborations utiles entre les personnes 
pratiquant la chasse, le monde agricole et les usagers des espaces. Territoires tests pour 
décloisonner 

 

ASB13. Évaluation économique des services agroécologiques tenant compte des spécificités du 
territoire 

● Sous-thème / “bloc” : Paysage & Gestion espaces 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Évaluer les services à long terme en lien avec l'économie. 

Évaluation économique des services agroécologiques tenant compte des spécificités du 
territoire 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Travailler sur les effets à long terme 

 

ASB14. Évaluer le réel impact de la PAC sur le résultat concret sur les paysages / territoires 

● Paysage & Gestion espaces 
● Question RECHERCHE scientifique : Évaluer le réel impact de la PAC sur le résultat concret sur 

les paysages / territoires 

 

ASB15. Quelles ont été les ressources utilisées par les fermes en agroécologie qui ont réussi ? Et 
comment les transmettre ? 

● Sous-thème / “bloc” : Format° & Accompagnement 
● Question RECHERCHE scientifique : Quelles ont été les ressources utilisées par les fermes en 

agroécologie qui ont réussi ? Et comment les transmettre ? 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Développer des outils de projection sur l'agroécologie pour 

accompagner l'installation. Projection associée à des leviers 
● INNOVATION - plan - projet : Travailler avec les banques pour générer des références 

d'appréciation des projets AE 
● projets / actions existants - à signaler : Convention DGPE/Trame : capitalisation ; Étude 

impact GIEE (François Léger) ; Plateforme projection (ex AINA ???) 

ASB16. Étudier les connaissances en écologie / sciences du vivant des étudiants en sortie de cursus 
agronomiques pour adapter les programmes (Écoles Ingé Agro, lycées agri, BPREA...) 

● Sous-thème / “bloc” : Formation & Accompagnement 
● Question RECHERCHE scientifique : Étudier les connaissances en écologie / sciences du 

vivant des étudiants en sortie de cursus agronomiques pour adapter les programmes (Écoles 
Ingé Agro, lycées agri, BPREA...) 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Développement d'OAD pour la biodiversité pour passer à de 
l'agroécologie -> à destination des agriculteurs et agricultrices 

 

ASB17. Comment garantir la durabilité (notamment financière) des PSE ? 

● Sous-thème / “bloc” : Service Écosystémique et Paiement 
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● Question RECHERCHE scientifique : 
Comment garantir la durabilité (notamment financière) des PSE ? 

Quelles sources de financements ? Quelles constances dans les politiques publiques ? 

Quelle gouvernance des PSE ? 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Gouvernance. Institutionnel pour l'efficacité à l'instant T. Partagée par la durabilité ; 

Quels effets de la monétarisation de la nature ? 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Quelle acceptabilité du PSE pour les agriculteurs et 
agricultrices ? D'où est issu l'argent qui me fait vivre ? Comment est perçu ce revenu ? 

● désaccord / alternative (Développement) : Revenu issu du travail de la valeur ajoutée du 
produit VS Revenu issu d'aides publiques 

● INNOVATION - plan - projet : Quelle concrétisation des modes de gouvernance des PSE ? 

 

ASB18. Étudier la résistance globale des mélanges variétaux ou de communautés végétales ou animale 
-> Travail sur mélanges et non rester sur monospécifique 

- Génétique et adaptation variétés 
- Question RECHERCHE scientifique : Étudier la résistance globale des mélanges variétaux ou 

de communautés végétales ou animale -> Travail sur mélanges et non rester sur 
monospécifique 

- axe / projet DEVELOPPEMENT : Créer les filières de productions de semences locales 
adaptées aux pratiques agroécologiques 
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Filières et transitions 
 

FT1. Comment mettre en relation des agriculteurs et agricultrices d'un même territoire afin de 
développer des projets communs de transformation, - de distribution ou de stockage ? 

● Sous-thème / "bloc" : Logistique, stockage et transformation locale 
● Besoin / défi traité : Unités locales 
● Question RECHERCHE scientifique : Vide 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Comment mettre en relation des agriculteurs et agricultrices 

d'un même territoire afin de développer des projets communs de transformation, - de 
distribution ou de stockage ? 

● INNOVATION - plan - projet : Réfléchir à une structuration permettant de garantir 
l'adaptation de l'offre à la demande (quantité, qualité et prix). 

● Projets / actions existants : Développer des outils et méthodes pour accompagner les 
acteurs et actrices de l'innovation agricole et transformer les idées du terrain en solution 
durable (ATTRACTISS). 

● Commentaires - Questions aux experts : Vide 
 

FT2. Transitions : accès aux matériels ? Organisation collective au sein du monde agricole pour des 
systèmes de production plus résilients ? 

● Sous-thème / "bloc" : Investissement et financements de la transition 
● Besoin / défi traité : 14. Infrastructures collectives . Matériel adapté 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Modalités d'accès aux matériels pour assurer les transitions ? 

Modalités d'organisation entre agriculteurs pour des systèmes de production plus résilients ? 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Vide 
● INNOVATION - plan - projet : Vide 
● Projets / actions existants : CUMA ; SOLAGRO + BANQUES 

 

FT3. COMMENT COMPARER LES CAHIERS DES CHARGES ? 

● Sous-thème / "bloc" : Structuration contractuelle 
● Besoin / défi traité : VALORISATION EXTERNALITES / TRANSPARENCE DU PRIX 
● Question RECHERCHE scientifique : COMMENT COMPARER LES CAHIERS DES CHARGES ? 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : DES LABELS ET MENTIONS VALORISANTES PRESENTENT UNE 

VRAIE GARANTIE POUR LE CONSOMMATEUR : COMMENT FAIRE LE TRI POUR LE 
CONSOMMATEUR ? 

● INNOVATION - plan - projet : SCORING ( ?) DES DIFFERENTES MENTIONS VALORISANTES. 
CONTROLE PAR L'ETAT. 

FT4. AIDER LES COLLECTIVITES A REDIGER LEURS AO... ET ORGANISER LE SOURCING. AIDER LES 
AGRICULTEURS ET AGRICULTRICES A REPONDRE A LA COMMANDE PUBLIQUE  

● Sous-thème / "bloc" : Structuration contractuelle et partage de la valeur 
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● Besoin / défi traité : CONTRACTUALISATION EQUITABLE 
● Question RECHERCHE scientifique : COMMENT FAIRE POUR QUE LA COMMANDE PUBLIQUE 

FACILITE L'ACCES AU MARCHE DE LA RESTAURATION COLLECTIVE A DES PRODUCTEURS 
LOCAUX ET BIO ! 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Vide 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : AIDER LES COLLECTIVITES A REDIGER LEURS AO... ET 

ORGANISER LE SOURCING. AIDER LES AGRICULTEURS ET AGRICULTRICES A REPONDRE A LA 
COMMANDE PUBLIQUE. 

● INNOVATION - plan - projet : ASSOCIER LES RESTAURATEURS. 
 

FT5. Quelle valeur économique pourrait être trouvée aux "invendus" de la grande distribution pour les 
agriculteurs et agricultrices ? 

● Sous-thème / "bloc" : Logistique, stockage, transformation locale 
● Besoin / défi traité : Valorisation invendus 
● Question RECHERCHE scientifique : Quelle valeur économique pourrait être trouvée aux 

"invendus" de la grande distribution pour les agriculteurs et agricultrices ? 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Qualifier les invendus pour mieux cerner 

les capacités à traiter et rendre la qualité acceptable pour tous. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Limiter la production d'invendus (améliorer gestion stock, 

techniques de stockage, marketing). 
 

FT6. Comment articuler les dispositifs existants "conseil et formation" pour proposer un 
accompagnement ciblé par moments clés de la vie d'un agriculteur ? 

● Sous-thème / "bloc" : Accompagnement, conseil, formation 
● Besoin / défi traité : Conseils stratégiques long terme (104) 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment articuler les dispositifs existants "conseil et 

formation" pour proposer un accompagnement ciblé par moments clés de la vie d'un 
agriculteur ? 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Comment mieux mobiliser les acteurs et 
actrices pour fluidifier les canaux de communication ? 

 

FT7. Quel dispositif d'assurance pour couvrir la prise de risque dans le changement de pratique ? 
Reconnaissance du statut d’agriculteur expérimentateur 

● Sous-thème / "bloc" : Investissement et financement de la transition 
● Besoin / défi traité : 11 - Assurance transition 
● Question RECHERCHE scientifique : Quel dispositif d'assurance pour couvrir la prise de risque 

dans le changement de pratique ? 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Qui finance le risque ? Qui prend le 

risque ? Quelles sont les données de recherche disponibles pour orienter la transition ? 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Reconnaissance du statut de paysan-expérimentateur. 
● Désaccord / alternative : Vide 
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● INNOVATION - plan - projet : Anticiper le développement d'outils d'appréciation de la 
réussite de la transition ? 

● Désaccord / alternative : Vide 
● Projets / actions existants : AMI PRAAM : "Prise de risque Amont Aval et Massification de 

pratiques visant à réduire l'usage des produits phyto sur les exploitations". 
● Commentaires - Questions aux experts : Système assuranciel en Espagne. * les privés 

peuvent être mis à contribution (CIR). 

 

FT8. Identifier les cultures de diversification adaptées aux contextes pédoclimatiques 2050. RETEX sur 
les développements en cours. Recherche en génétique des semences adaptés au changement 
climatique 

● Sous-thème / "bloc" : Filières émergentes 
● Besoin / défi traité : Cultures diversification 
● Question RECHERCHE scientifique : Identifier les cultures de diversification adaptés aux 

contextes pédoclimatiques 2050 d'Occitanie et à la demande sociétale et aux types 
d'exploitations. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Vide 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Analyse des développements en cours (RETEX) en terme de 

production, commercialisation, économie, temps travail, filière potentielle... 
● Désaccord / alternative : Vide 
● INNOVATION - plan - projet : Recherche en génétique des semences adaptés au changement 

climatique. 
 

FT9. Analyser les visions sociétales autour des fruits moches et les externalités positives à mieux 
valoriser et changer la vision acheteur (GD* et consommateur). * GD grande distribution 

● Sous-thème / "bloc" : Filières émergentes 
● Besoin / défi traité : Fruits s (co-produits) 
● Question RECHERCHE scientifique : Analyser les visions sociétales autour des fruits moches 

et les externalités positives à mieux valoriser et changer la vision acheteur (GD* et 
consommateur). * GD grande distribution. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Vide 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Modifier les critères de commercialisation (ex calibrage) 

pour mieux valoriser les fruits hétérogènes, sensibiliser les consommateurs et tester 1 filière 
pour les invendus (démonstrateur avec la GD). 

 

FT10. Evaluer la faisabilité et les externalités positives : définir les indicateurs / méthode et évaluer les 
coûts bénéfices de la relocalisation (environnement, économie, territoire). 

● Sous-thème / "bloc" : Filières émergentes 
● Besoin / défi traité : Relocalisation filières 
● Question RECHERCHE scientifique : Evaluer la faisabilité et les externalités positives : définir 

les indicateurs / méthode et évaluer les coûts bénéfices de la relocalisation (environnement, 
économie, territoire). 
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● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Tests avec des groupes d'agriculteurs et d’agricultrices + 
recherche de partenaires amont / aval (démonstrateur). 
 

FT11. Quelle mise en visibilité et par qui des installations agricoles NIMA (Non issus du milieu agricole) ? 
● Sous-thème / "bloc" : Installation Renouvellement 
● Besoin / défi traité : Attractivité du métier 
● Question RECHERCHE scientifique : Quelle mise en visibilité et par qui des installations 

agricoles NIMA (Non issus du milieu agricole) ? 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Analyser comment les instituts techniques et 

interprofessions (ou autres structures) mettent en avant ces installations avec quel 
argumentaire ? 

● INNOVATION - plan - projet : Aider l'Etat à identifier des campagnes de communication à ce 
sujet. 

 

FT12. QUELS SONT LES LEVIERS DE L'ATTRACTIVITE (ET DU TAUX D'INSTALLATIONS-TRANSMISSIONS) EN 
OCCITANIE, DES DIFFERENTES FILIERES ? MARCHES, GOUVERNANCE, ORGANISATION SOCIO-ECO, 
RESILIENCE CC ... 

● Sous-thème / "bloc" : Installation et Renouvellement Génération 
● Besoin / défi traité : ATTRACTIVITE FILIERES 
● Question RECHERCHE scientifique : QUELS SONT LES LEVIERS DE L'ATTRACTIVITE (ET DU 

TAUX D'INSTALLATIONS-TRANSMISSIONS) EN OCCITANIE, DES DIFFERENTES FILIERES ? 
MARCHES, GOUVERNANCE, ORGANISATION SOCIO-ECO, RESILIENCE CC ... 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Alternative : En particulier sur la valeur foncière différenciée selon des critères à objectiver. 
Quelles sont les règles d'attribution de la SAFER ? 

Alternative : Comment rendre attractif si on n'est pas du milieu agricole ? 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : PROJET D'ACCOMPAGNEMENT / ANIMATION DE FILIERE A 
FORT POTENTIEL D'INSTALLATION. 

● Désaccord / alternative : alternative : Mettre en avant des expériences réussies qui 
témoignent sur les réseaux sociaux, pour aussi comprendre ce qui a donné envie. 

● INNOVATION - plan - projet : INVESTISSEMENT PUBLIC/PRIVE DANS DES OUTILS 
D'EXPERIMENTATION OU DE TRANSFORMATION (en s'inspirant peut-être du Projet FILEG). 

● Projets / actions existants : FILEG 

 
FT13. COMMENT CONFORTER LES PROJETS ET TRAJECTOIRES D'INSTALLATION DE NIMA QUI 
FONCTIONNENT EN OCCITANIE (nouveaux modèles d'organisation sociale, appui d'acteurs et actrices 
PAT-Associations-Collectivités). 

● Sous-thème / "bloc" : INSTALLATION & RENOUVELLEMENT GENER° 
● Besoin / défi traité : ACCES AU FONCIER NIMA (non issu du milieu agricole) 
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● Question RECHERCHE scientifique : COMMENT CONFORTER LES PROJETS ET TRAJECTOIRES 
D'INSTALLATION DE NIMA QUI FONCTIONNENT EN OCCITANIE (nouveaux modèles 
d'organisation sociale, appui d'acteurs et actrices PAT-Associations-Collectivités). 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Complément au regard des enjeux de 
souveraineté de la région (alimentaire). 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : EVALUATION ET AMELIORATION ESPACES-TESTS AGRICOLES. 
● Désaccord / alternative : Vide 
● INNOVATION - plan - projet : Renforcer le Projet INRAE-RECOLTE sur les initiatives des 

collectivités pour les installations. Inciter les acteurs et actrices de l'aval à investir dans des 
installations de proximité. Rôle des banques. 

● Désaccord / alternative : Vide 
● Projets / actions existants : INRAE - RECOLTE 
● Commentaires - Questions aux experts : Vide 

 

FT14. Comment les SCIC par leurs modalités spécifiques d'associer acteurs et actrices publics/privés 
permettent d'accompagner des projets de territoire. 

● Sous-thème / "bloc" : Organisation coopérative 
● Besoin / défi traité : Modernisation du modèle coopératif 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment les SCIC par leurs modalités spécifiques 

d'associer acteurs et actrices publics/privés permettent d'accompagner des projets de 
territoire. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Dimension sociale et de confiance est au 
cœur des SCIC et renouvelle la manière d'agir en commun. 

● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Analyser les expériences en cours (ex fantas' scic). 
 

 

FT15. COMMENT COMPARER LA REMUNERATION DE TOUS LES MAILLONS. DES FACTEURS DE 
PRODUCTION. REMUNERATION DU TRAVAIL. 

● Sous-thème / "bloc" : 145 VIABILITÉ ECONOMIQUE et rentabilité 
● Besoin / défi traité : PRESSION DE LA GRANDE DISTRIBUTION R1 12 
● Question RECHERCHE scientifique : 
● COMMENT COMPARER LA REMUNERATION DE TOUS LES MAILLONS. DES FACTEURS DE 

PRODUCTION. 
● REMUNERATION DU TRAVAIL. 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Vide 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : 
● PLUS DE TRANSPARENCE ENTRE ACTEURS. 
● LES LIENS FINANCIERS. 
● Désaccord / alternative : Vide 
● INNOVATION - plan - projet : Adopter un label généralisé qui garantit les conditions de 

négociations. 
● Désaccord / alternative : Vide 



 

 130 

● Projets / actions existants : NUMERASCORE faisable ou pas. 
● Commentaires - Questions aux experts : Vide 

 

FT16. LIENS FINANCIERS ENTRE SOCIETES STRUCTURANT la GD ET ACCUMULATION RICHESSES 
AMONT/AVAL 

● Sous-thème / "bloc" : VIABILITE ECONOMIQUE ET RENTABILITE EXPLOITATIONS 
● Besoin / défi traité : Pression de la Grande Distribution 
● Question RECHERCHE scientifique : LIENS FINANCIERS ENTRE SOCIETES STRUCTURANT CE 

SECTEUR ET ACCUMULATION RICHESSES AMONT/AVAL. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Mise à plat des liens de participation financières qui captent 

la valeur ajoutée. 
● INNOVATION - plan - projet : Nouveaux indicateurs permettant d'évaluer la concentration 

des marchés par l'autorité de la concurrence. 
 

FT17. Financement de la transition (financements hybrides) 

● Sous-thème / "bloc" : INVESTISSEMENT ET FINANCEMENTS DE LA TRANSITION 
● Besoin / défi traité : 3 FINANCEMENTS HYBRIDES 
● Question RECHERCHE scientifique : ARTICULATION FINANCEMENTS PUBLICS / PRIVES ; 

MODALITES DE GOUVERNANCE DES DISPOSITIFS ; QUEL METIER / QUELLE COMPETENCE DE 
MEDIATION ; COHERENCE DES DISPOSITIFS PUBLICS. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Vide 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : MODALITES D'EMERGENCE DES DISPOSITIFS (APPELS A 

PROJET...). 
● Désaccord / alternative : Vide 
● INNOVATION - plan - projet : CREER LE NOUVEAU METIER DE METIER MEDIATEUR. 
● Articuler les acteurs et actrices dans les filières. 
● Désaccord / alternative : Vide 
● Projets / actions existants : RAPPORT CGAAER 2025 
● Commentaires - Questions aux experts : Vide 

 

FT18. Dans un contexte de changement climatique, comment répartir le risque sur l'ensemble des 
acteurs et actrices de la filière ? 

● Sous-thème / "bloc" : Viabilité Economique 
● Besoin / défi traité : PARTAGE DU RISQUE ET LISSAGE DE REVENU 
● Question RECHERCHE scientifique : Dans un contexte de changement climatique, comment 

répartir le risque sur l'ensemble des acteurs et actrices de la filière ? 

 
FT19. Identifier, comprendre et mettre à plat les besoins en compétences selon « les moments de vie » 
de l'agriculteur en se basant sur le temps long ? 

● Besoin / défi traité : Conseils stratégiques long terme 



 

 131 

● Question RECHERCHE scientifique : Identifier, comprendre et mettre à plat les besoins en 
compétences selon « les moments de vie » de l'agriculteur en se basant sur le temps long ? 

● INNOVATION - plan - projet : Mettre en place un parcours coordonné de développement des 
compétences pour le pilotage stratégique tout au long de la vie avec des acteurs et actrices 
multiples. 

● Projets / actions existants : Partage de connaissances entre les acteurs et actrices du 
développement agricole conseils, formation, recherche dans un projet de R&D. 

● Commentaires - Questions aux experts : Les connaissances existants sont là mais sur une 
question particulière ou un aspect de la production. 

 

FT20. Analyser les visions sociétales autour des fruits moches et les externalités positives à mieux les 
valoriser et changer la vision acheteur (GD et consommateur). 

● Sous-thème / "bloc" : Filières émergentes 
● Besoin / défi traité : Fruits "moches" & (co-produits) 
● Question RECHERCHE scientifique : Analyser les visions sociétales autour des fruits moches 

et les externalités positives à mieux les valoriser et changer la vision acheteur (GD et 
consommateur). 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : externalités positives et négatives. 
● Axe / projet DEVELOPPEMENT : Retravailler avec la GD le calibrage et les critères qui 

permettent de commercialiser "correctement" des fruits hétérogènes expérimentation (y 
compris marketing, sensibilisation du consommateur, et test d'une filière pour les invendus). 

● Désaccord / alternative : Il faudrait mieux préciser le terme "moches" / "invendus" pour 
établir le périmètre d'action dans la réalité des fonctionnements. 

● Projets / actions existants : Voir les études sur le Gaspillage. 
 

FT21. Comment impliquer la totalité de la filière (Amont -> Aval -> conso) (voire en inter-filières) face 
aux risques et aux crises. 

● Sous-thème / "bloc" : Organisation coopérative et gestion collective 
● Besoin / défi traité : Mutualisation des risques - Solidarité face aux crises 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment impliquer la totalité de la filière (Amont -> Aval 

-> conso) (voir en inter-filières) face aux risques et aux crises. 
● Commentaires - Questions aux experts : Bonne question ! mais quel bilan de la crise Covid 

pour les coopératives serait un préalable, ainsi que effet Guerre Ukraine. 
 

FT22. Réfléchir aux nouvelles formes de modèles coopératifs (taille - Territoire - Social) adaptés aux 
nouveaux enjeux (climatiques, géopolitique, attentes sociétales, économiques) 

 

● Sous-thème / "bloc" : organisation coopérative et gestion collective 
● Besoin / défi traité : Modernisation du modèle coopératif. Coordination inter-filières 
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● Question RECHERCHE scientifique : Réfléchir aux nouvelles formes de modèles coopératifs 
(taille - Territoire - Social) adaptés aux nouveaux enjeux (climatiques, géopolitique, attentes 
sociétales, économiques). 

● Commentaires - Questions aux experts : quel est l'état des connaissances sur les modèles 
coopératifs face aux crises ? Et quels travaux réaliser en plus ? 

 

FT23. Etude sociologique sur la capacité du monde agricole à aller vers des modèles coopératifs et de 
co-gestion ! Pourquoi n'adhère-t-il pas aux outils coopératifs existants ? 

● Sous-thème / "bloc" : organisation coopérative et gestion collective 
● Besoin / défi traité : Gestion collective - Mutualisation de la MO, logistique, moyens 
● Question RECHERCHE scientifique : Etude sociologique sur la capacité du monde agricole à 

aller vers des modèles coopératifs et de co-gestion ! Pourquoi n'adhère-t-il pas aux outils 
coopératifs existants ? 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : Ne sommes-nous pas déjà dans la co-
gestion ? 
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Systèmes alimentaires 
SA1. Comment rendre l'information accessible et compréhensible pour garantir une démocratie / 
Inégalité territoriale / + dérive des solidarités sociales 

● Sous-thème / « bloc » : Démocratie Alimentaire 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment rendre l'information accessible et 

compréhensible (trop d'infos tue l'info) => pour garantir une démocratie 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Étude des paysages alimentaires du citoyen à l'échelle de son 

territoire 
○ Inégalité territoriale / + dérive des solidarités sociales 
○ Faciliter l'accès géographique aux productions locales et de qualité 

■ Faciliter l'accessibilité financière (réaugmenter la part du budget familial 
consacré à l'alimentation) 

● désaccord / alternative : (Non renseigné) 
● Commentaires - Questions aux experts : « Rendre le pouvoir » Postulat de base qui laisse 

penser que ce pouvoir a été perdu ? Ce ne serait pas plutôt « Donner le pouvoir » 

 

SA2. Restauration collective / Évaluation des expériences réussies en Occitanie et identifier les facteurs 
« reproductibles »  

● Sous-thème / « bloc » : Restauration Collective 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : Connaissances déjà disponibles. Évaluation de l'impact 

de l'application et conditions de mise en œuvre de la réglementation en matière de 
commande publique 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Évaluation des expériences réussies en Occitanie et identifier 

les facteurs « reproductibles » 
○ La capacité dans les structures à mettre en œuvre la réglementation (compétence) 
○ Équipement et matériel adaptés 2 
○ Plateforme logistique gérée par les producteurs (commande publique groupée) 

 

SA3. Comment mieux appréhender les impacts long terme des politiques publiques. Coexistence des 
différents modèles agricoles sur le territoire ? 

● Sous-thème / « bloc » : GOUVERNANCE & PAT 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment mieux appréhender les impacts long terme 

des politiques publiques. Coexistence des différents modèles agricoles sur le territoire ? 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Quelle coordination entre PAT et PNNS et flo politique 

européenne. Modélisation et optimisation des flux logistiques des PAT 
● INNOVATION - plan - projet : Évaluation nécessaire des PAT, quels indicateurs. Éducation et 

formation enseignants, acheteurs. Occasion de proposer fruits et légumes à maturité 
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SA4. ANALYSE PLUS PRÉCISE DE LA QUALITÉ DES SOLS (PHYSIO-CHIMIQUE ET MICROBIOLOGIQUE) 
COUPLÉE AUX DROITS DE LA SUCCESSION ET DU FONCIER COMME OUTIL D'AIDE À LA DÉCISION POUR 
LA SÉCURISATION JURIDIQUE DE L'UTILISATION DES SOLS AGRICOLES ET FORESTIERS 

● Sous-thème / « bloc » : Foncier Agricole et Aménagement 
● Besoin / défi traité : PROTECTION / SANCTUARISATION / URBANISME 
● Question RECHERCHE scientifique : ANALYSE PLUS PRÉCISE DE LA QUALITÉ DES SOLS 

(PHYSIO-CHIMIQUE ET MICROBIOLOGIQUE) COUPLÉE AUX DROITS DE LA SUCCESSION ET DU 
FONCIER COMME OUTIL D'AIDE À LA DÉCISION POUR LA SÉCURISATION JURIDIQUE DE 
L'UTILISATION DES SOLS AGRICOLES ET FORESTIERS 
 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : SIG COUPLÉ À L'ANALYSE DES SOLS / COMMENT INTÉGRER 
LE MAINTIEN DE LA QUALITÉ DES COUVERTS ET DU SOL DANS LES TRANSMISSIONS DE 
TERRES / COUPLAGE FORESTERIE PASTORALISME DANS LES ZONES À HAUT RISQUE 
PRIORITAIRE / DÉVELOPPEMENT ET TEST D'ACTIONS COLLECTIVES (NOUVELLES FORMES DE 
REGROUPEMENT À INVENTER) SUR LA QUESTION DES FRICHES AGRICOLES ET DES TERRES 
ABANDONNÉES 

 

SA5. Comment réussir la massification de la SSA tout en garantissant les revenus des producteurs, et 
faut-il le faire ? Couplage coût SSA et coûts évités/cachés pour SS dus à l'agriculture conventionnelle ? 
Comment évoluent les comportements alimentaires en fonction du type de conventionnement, en 
prenant en compte l'environnement alimentaire (publicité, accessibilité) ? 

● Sous-thème / « bloc » : Accessibilité sociale 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Comment réussir la massification de la SSA tout en garantissant les revenus des producteurs, 
et faut-il le faire ? 
Couplage coût SSA et coûts évités/cachés pour SS dus à l'agriculture conventionnelle 
Comment évoluent les comportements alimentaires en fonction du type de conventionnement, 
en prenant en compte l'environnement alimentaire (publicité, accessibilité) ? 

● désaccord / alternative / controverse scientifique : (Non renseigné) 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : Communication envers les consommateurs et les 

producteurs pour les dispositifs de caisses alimentaires à développer 
● INNOVATION - plan - projet : Structure de mutualisation de la SSA en lien avec les structures 

d'associations sociales 
 

SA6. Besoin d'inventaire des structures existantes pour la transformation industrielle. Besoin d'un 
espace de collaboration entre stockeurs, transformateurs, distributeurs. 

● Table : S Système Alimentaire 
● Sous-thème / « bloc » : Logistique et Infrastructure 
● Besoin / défi traité : Comment gérer les flux pour soutenir la structuration des filières ? 

Comment générer de la valeur ajoutée au niveau local ? 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Comment se construit et se partage la valeur ajoutée dans une filière relocalisée ? 

Étude l'impact sur les filières et le territoire quand un outil de transformation (abattoir) ferme 
et quel temps d'impact et d'adaptation 
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Étude de l'impact sur la filière quand il y a création d'une infrastructure type abattoir ou atelier 
de transformation 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : 
Besoin d'inventaire des structures existantes pour la transformation industrielle. 

Besoin d'un espace de collaboration entre stockeurs, transformateurs, distributeurs. 

Adapter les structures de transformation/commercialisation à la spécificité des produits 

● INNOVATION - plan - projet : 
Identifier les facteurs et critères d'intérêt partagés des acteurs et actrices filière. 

Renforcer les rôles des interprofessions et pouvoir public 

SA7. ANALYSE DES NORMES SOCIALES => EFFET DÉCLENCHEUR POUR L'ATTRAIT DES CIRCUIT COURT  

● Table : S Syst Alim 
● Sous-thème / « bloc » : CIRCUIT-COURT 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : ANALYSE DES NORMES SOCIALES => EFFET 

DÉCLENCHEUR POUR L'ATTRAIT DES CIRCUIT COURT 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : Impact des effets sur le temps de travail 

des personnes exerçant une activité agricole. Rôle de l'agriculture dans la sociabilisation => 
problème de sociabilité 

● INNOVATION - plan - projet : Services sociaux et l'agriculture à la société civile/sociale : à 
valoriser 

SA8. Établir les relations entre santé humaine et type d'alimentation / EFFET / LONGEVITE POTENTIELLE  

● Table : S Système Alim. 
● Sous-thème / « bloc » : CIRCUIT COURT 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : Établir les relations entre santé humaine et type 

d'alimentation / EFFET / LONGEVITE POTENTIELLE 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : Effet des circuits courts sur la santé 

humaine et sur une seule condition et les conditions et causes 

 

SA9. IDENTIFIER LES DÉCLENCHEURS POUR L'ATTRAIT DU PATRIMOINE AGRICOLE = PAYSAGE - ESPÈCE 
/ BÂTI 

● Table : S Syst Alim 
● Sous-thème / « bloc » : CIRCUITS COURTS 
● Besoin / défi traité : VALORISER LE PATRIMOINE = ACCÈS CIRCUIT COURT & Lien Social 
● Question RECHERCHE scientifique : IDENTIFIER LES DÉCLENCHEURS POUR L'ATTRAIT DU 

PATRIMOINE AGRICOLE = PAYSAGE - ESPÈCE / BÂTI 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Attention à l'hétérogénéité des fermes - pas forcément adapté à toutes les formes ! 

Étude sociologique des consommateurs en lien avec les fermes - blocage des autres / 
perception de l'agriculteur 
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SA10. Étude sociologique sur l'alimentation des agriculteurs et agricultrices du point de vue des 
agriculteurs et agricultrices 43 

● Table : S Syst Alim 
● Sous-thème / « bloc » : CIRCUIT-COURT 
● Question RECHERCHE scientifique : Étude sociologique sur l'alimentation des agriculteurs et 

agricultrices du point de vue des agriculteurs et agricultrices 
● axe / projet DEVELOPPEMENT : RENFORCER L'INSTRUCTION AU GOÛT DANS LES JEUNES 

GÉNÉRATIONS (toutes les générations aussi) 
● désaccord / alternative : Regarder aussi la dimension malbouffe et éducation 

 

SA11. Recherche pour le développement d'un outil d'aide à l'identification / l'évaluation du potentiel 
d'autonomie d'un territoire et à ses vulnérabilités face aux risques de rupture alimentaire  

● Sous-thème / « bloc » : Résilience et sécurité 
● Besoin / défi traité : Pas de projet de recherche existant identifié 
● Question RECHERCHE scientifique : Recherche pour le développement d'un outil d'aide à 

l'identification / l'évaluation du potentiel d'autonomie d'un territoire et à ses vulnérabilités 
face aux risques de rupture alimentaire 

● axe / projet DEVELOPPEMENT : Prendre en compte les spécificités territoriales et les 
évolutions climatiques comme des opportunités vers l'autonomie (ressource et terre ???) 

● désaccord / alternative : 
Remettre en place des stocks, comment adapter cette mesure du passé dans le contexte actuel ? 

Approfondir les options de résilience alimentaires territoriales dans les exploitations pour aller 
vers des Paiements pour Services de Résilience 

● INNOVATION - plan - projet : 
Recherche participative pour sensibiliser à l'enjeu résilience et les risques de rupture 
alimentaires. 

Développer des scénarios type de rupture alimentaire 

SA12. Comment peuvent s'articuler les politiques de résilience à l'échelle des territoires ? Bon équilibre 
sur les échelles  

● Table : S 
● Sous-thème / « bloc » : Résilience et sécurité 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment peuvent s'articuler les politiques de résilience 

à l'échelle des territoires ? Bon équilibre sur les échelles 
● désaccord / alternative / controverse scientifique : 

À quelle échelle et à quelle avancée d'autonomie s'adapter ? 

Comment articuler les projets nationaux et territoriaux ? 

 
43 La proposition était de voir si l’alimentation des agriculteurs et agricultrices impactait leur pratique agricole et 
vice-versa ? 
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Alimentation et santé 
AS1. Droit de préemption sur terres polluées pour reconversion. 

● Sous-thème / “bloc” : SOLS (2) 
● Besoin / défi traité : (Non renseigné) 
● Question RECHERCHE scientifique : (3) => Besoin => Droit de préemption sur terres polluées 

pour reconversion. 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 

Agrivoltaïsme => étude des sols. Prise d'intérêt de l'énergie sur l'agriculture. 

Changement des destinations des terres agricoles. 

● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Obligation de communiquer les résultats d'analyse des sols 
aux citoyens. 

● Désaccord / alternative : La donnée n'est pas toujours publique. 
● INNOVATION - plan - projet : Rendre obligatoire l'interdiction des intrants près des captages. 
● Désaccord / alternative : Ce n’est pas déjà le cas ? Dreal contractualise avec les agriculteurs. 

Nécessité de précisions sur la loi. 
● Projets / actions existants : 

Pollution des sols et eau par les plastiques => recherche en Chine 

besoin de recherche sur des nouveaux matériaux, nouvelles pratiques. 

 
AS2. Reprendre les recherches sur les modifications génétiques ciblées par la sélection de variété (NGT). 
Bénéfices pour l'agriculteur ? rendement, productivité, revenus ? 

● Table : L 
● Sous-thème / “bloc” : 1 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Reprendre les recherches sur les modifications génétiques ciblées par la sélection de variété 
(NGT). 

Bénéfices pour l'agriculteur ? rendement, productivité, revenus ? 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Acceptabilité sociétale difficile mais potentiel de réduction d'utilisation des phytos / de l'eau / 
de résistance à la sécheresse. 

Grosse controverse sur NGT. 

AS3. Anticiper les risques biologiques émergents avec le changement climatique en cohérence avec les 
solutions chimiques ou non. 

● Question RECHERCHE scientifique : Anticiper les risques biologiques émergents avec le 
changement climatique en cohérence avec les solutions chimiques ou non. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Attention aux risques ré-émergents.  

Risques émergents pas liés qu'au changement climatique (ex : ↗ utilisation 

d'engrais P du Maroc => ↗ cadmium) -> causes géopolitiques, économiques. 
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● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Améliorer la détection au champ des parasites / menaces 
émergentes = améliorer aussi la détection des parasites/molécules à l'entrée du territoire et 
en fonction des zones de provenance des produits. 

● Désaccord / alternative : Plus informer les touristes sur les risques sanitaires liés à 
l'introduction de contaminants via plantes, sol... 
 

AS4. Mieux comprendre les effets synergiques des produits (pesticides ?) et améliorer les outils de 
prédiction sur la santé environnementale, animale et humaine  

● Sous-thème / “bloc” : 1 
● Question RECHERCHE scientifique : Mieux comprendre les effets synergiques des produits 

(pesticides ?) et améliorer les outils de prédiction sur la santé environnementale, animale et 
humaine. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Effets cocktail des pesticides ? vu le nombre possible de combinaisons. 

● INNOVATION - plan - projet : Est-ce que l'IA peut aider à la prédiction ? (lié à une suggestion 
de "Solution via IA?" pour le nombre de combinaisons des effets cocktail) 

 

AS5. Développer rapidement des solutions aux molécules chimiques interdites (ex néonicotinoïdes). => 
Solutions alternatives non chimiques ou chimiques. 

● Question RECHERCHE scientifique : Développer rapidement des solutions aux molécules 
chimiques interdites (ex néonicotinoïdes). => Solutions alternatives non chimiques ou 
chimiques. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Ça peut ralentir le développement des alternatives. 

néonicotinoïdes => Fait par INRAE => usages orphelins (la noisette). 

● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Évaluer les solutions alternatives (chimiques ou autres) 
avant interdiction des molécules. 

● Désaccord / alternative : Parfois interdit pour préserver santé et envi- 5 
● INNOVATION - plan - projet : Est-ce que l'IA peut aider à la prédiction ? à ce 

développement ? 

 

AS6. Conflictualité des recherches sur la santé environnementale (effets des pesticides, mais pas que) 

● Besoin / défi traité : 4 : Sensibilisation 
● Question RECHERCHE scientifique : One Health désigne un système en parlant d'une santé 

attaquée de manière globale et partout. Le problème est donc systémique, mais One Health 
ne désigne pas le coupable, reste dans les conséquences sans désigner les causes. Le système 
mettant en danger la planète et la vie humaine est le capitalisme. La recherche doit prendre 
en compte cet enjeu et prendre ses responsabilités. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : ONE HEALTH, mais surtout ONE SYSTEM, 
si je puis dire. Dire cela va engendrer des conflictualités. La recherche doit choisir son camp : 
quelle science voulons-nous ? Il ne faut pas qu'elle soit aveugle. 

● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Acculturation multi-partenaires au concept de ONE HEALTH, 
décloisonner dans la science et dans la société. 



 

 139 

● Désaccord / alternative : Quels thèmes de recherche faut-il abandonner ? Comment doit 
évoluer le système de financement, la manière de penser le monde et la démarche 
scientifique ? 

AS7. Conflictualité des recherches sur la santé environnementale (effets des pesticides, mais pas que) 
(2) 

● Sous-thème / “bloc” : ONE HEALTH 8 
● Besoin / défi traité : no 6 diagnostic de vulnérabilité sanitaire à 360° 
● Question RECHERCHE scientifique : R1 Ligne 1 - besoin que la rech scient vise 1 mieux être // 

3 santés (humaine, animale, environnementale) avec convergence. 
○ 3 santés mises en danger par un système capitaliste opaque. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Conflit entre productivité et durabilités des systèmes de productions agricoles, gestion de l'eau, 
etc et les impacts sanitaires 

○ -> on est en train de rendre la planète invivable... 
Disproportion entre les moyens des citoyens et des chercheurs ET les agro-industrie (lobbying, 
moyens financiers). 

○ -> une histoire de RAPPORT de force à renverser d'urgence. 
● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Relocaliser la production, transformation et consommation. 
● Désaccord / alternative : 

Local ne suffit pas pour une qualité sanitaire optimale. 

Création de plan P.A.T au niveau départemental pour limiter la vulnérabilité alimentaire. 

● INNOVATION - plan - projet : Rendre obligatoire la compétence ONE HEALTH obligatoire pour 
les collectivités comme les communautés de communes. 

● Désaccord / alternative : 
Besoin de rendre vraiment obligatoire avec 1 contrôle sur le terrain a posteriori 

○ -> RAPPORT DE FORCE = non coopération des classes dominantes. 
L'évaluation des actions mises en place par tous  

○ -> certaines actions (nutriscore, labels...) avant tout là pour l'image afin de préserver 
le système -> la recherche doit lutter contre le greenwashing. 

● Projets / actions existants : PAT dans l'Aude. ARS Occitanie site internet où tout le monde 
peut participer. 

● Commentaires - Questions aux experts : Et généraliser les PAT. ICEBERG (projet européen) 
(lien avec l’évaluation des actions). 

 

AS8. En quoi les outils de proximité peuvent-ils répondre aux enjeux de qualité et souveraineté 
alimentaire ? Et quels sont les leviers permettant d'assurer la pérennité des outils ? 

● Sous-thème / “bloc” : 5 Transformation et logistique 
● Question RECHERCHE scientifique : En quoi les outils de proximité peuvent-ils répondre aux 

enjeux de qualité et souveraineté alimentaire ? Et quels sont les leviers permettant d'assurer 
la pérennité des outils ? 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Désaccord titre bloc 5 : Santé et Proximité pas forcément corrélés. 
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ARTICULER OUTILS LOCAUX / CRISE GLOBALE ET OUTILS GLOBAUX / CRISE LOCALE  Y compris 
avec acteurs et actrices économiques en place. 

● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Quelle demande collective ? Et quels appuis politiques 
(volontés / financiers) crédits carbones ? 

● Désaccord / alternative : 
Accompagner les producteurs sur les questions réglementaires sanitaires, de responsabilité, et 
prise en compte du stress humain (santé mentale). 

Améliorer la traçabilité dans les chaînes de mutualisation de production pour limiter les risques. 

● INNOVATION - plan - projet : TRAVAILLER LA ROBUSTESSE DE LA LOGISTIQUE (FRET) : 
multivectorielle / multifonctionnelle (ex : partage marchandises). 

 

AS9. Quelle optimisation de conservation en intégrant les enjeux environnementaux, énergétiques et 
économiques ? 

● Sous-thème / “bloc” : 5 Transfo et logistique 
● Question RECHERCHE scientifique : Quelle optimisation de conservation en intégrant les 

enjeux environnementaux, énergétiques et économiques ? 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : REMPLACER CONTENANTS (EMBALLAGE) 

PAR MATERIAUX à la fois BIOSOURCÉS BIODÉGRADABLES RECYCLABLES ET SAINS. 
● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Faisabilité économique à vérifier. Quelle adaptation 

territoriale/rurale. 
● Désaccord / alternative : MODÈLE ÉCONOMIQUE À METTRE AU POINT (EXTERNALITÉS). 
● INNOVATION - plan - projet : Intégration du numérique et de l'IA dans l'optimisation de la 

conservation. Quelles innovations. 
● Désaccord / alternative : INNOVATION RESPONSABLE = PRENDRE EN COMPTE IMPACTS 

NUMÉRIQUE / IA SUR ENVIRONNEMENT ET CAPACITÉS COGNITIVES. 

 

AS10. Rééquilibrage de la diversité de l'offre alimentaire de proximité & spécifier selon les aliments / 
selon la typologie de population (ex personnes âgées vs jeunes). 

● Thème / “bloc” : 7 Justice alimentaire 
● Question RECHERCHE scientifique : 

Rééquilibrage de la diversité de l'offre alimentaire de proximité & spécifier selon les aliments / 
selon la typologie de population (ex personnes âgées vs jeunes). 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Quels leviers ? Politiques, économiques, culturels. Quels acteurs ?  

Rôle central des citoyens dans le processus – Autogestion 

○ Besoin d'acculturation de TOUS. Espace de co-construction. 
● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Réinventer le marché de plein vent et les halles comme lieu 

de mixité sociale. Mixité sociale 
○ OK 
○ Mixité sociale : notion de partage et de curiosité d'apprendre de l'autre. 

● Désaccord / alternative : Articuler les stratégies d'urbanisme aux politiques alimentaires et 
agricoles. 

○ A préciser 



 

 141 

● INNOVATION - plan - projet : Définir un "Motif" de justice alimentaire : Motif Mosaïque 
multifonctionnelle et évolutif. 

● Désaccord / alternative : 
Définir ce "motif" de justice alimentaire en termes d'infrastructures, services, temps, 
animation, éducation. 

Faire confiance sur sa capacité d'un collectif de mettre en œuvre ce "motif". 

○ Accompagner ce processus de transition « juste ». 
 

AS11. Construire un programme éducatif pour une alimentation saine et durable à destination des 
apprenants et décisionnaires dans ≠ contextes culturels. 

● Sous-thème / “bloc” : Bloc 6 ?? action 1 et 2 Éducat° & démoc alim 
● Question RECHERCHE scientifique : Construire un programme éducatif pour une 

alimentation saine et durable à destination des apprenants et décisionnaires dans 
≠ contextes culturels. 

● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 
Instruire le coût / bénéfice (sur l'exemple 1 km à vélo = 1 € économisé pour la société). 

Ne pas mettre systématiquement une valeur marchande notamment à la santé. 

● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Créer un réseau de personnes ressources dans les établissts 
scolaires (cuisiniers et enseignants) et à l'ARS pour les acteurs et actrices des politiques 
publiques. 

● Désaccord / alternative : + ajouter le niveau communal qui gère l'école primaire. 
● INNOVATION - plan - projet : Rapprocher les acteurs et actrices des filières agricoles 

(agriculteurs, 1ère transfo) et le réseau régional One Health Occitanie (cf ARB). 
● Projets / actions existants : La dynamique Corae devrait participer au réseau régional One 

Health Occitanie. 
AS12. Comment optimiser les procédés de transformation pour une meilleure qualité nutritionnelle et 
sanitaire des produits ? 

● Sous-thème / “bloc” : Nutrition (4) (Qualité nutritionnelle et composition) 
● Question RECHERCHE scientifique : Comment optimiser les procédés de transformation pour 

une meilleure qualité nutritionnelle et sanitaire des produits ? 
● Désaccord / alternative / controverse scientifique : 

On est OK peut-être rajouter qualité organoleptique. 

Lutte contre l'ultratransformation. 

● Axe / projet DÉVELOPPEMENT : Comment promouvoir les actions d'éducation et de 
sensibilisation et auprès de quel public ? 

● Désaccord / alternative : 
Public  Enfants en priorité. 

Travailler sur les recettes - cours de cuisine (utile aussi pour maths !) sur l'alimentation, les 
équilibres alimentaires … 

● INNOVATION - plan - projet : Développement de méthodes de transformation douces 
fermentation germination (pour les graines) 
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● Désaccord / alternative : Produits + faciles à transformer (pois chiches) + rapides à cuire 
(grains amidonnier, pois cassés, ...). 

● Projets / actions existants : 
Ferments du Futur. 

Aliments à façon : populations spécifiques (ex personne âgée Carambouche). 

Partage : projet sur l'alimentation des seniors. 

AS13. Qualité nutritionnelle 

● Table : L 
● Sous-thème / “bloc” : (4) Qualité nutritionnelle 
● Projets / actions existants : Start up toulousaine : légumineuses fermentées. Unités INRAE : 

PAM, STLO. 
● Note : Les autres champs de cette page sont vides. 
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Annexe 4. Les projets d’adaptation de l’agriculture méditerranéenne au changement climatique (PAM) 
 

NOM OBJECTIFS 
TERRITOIRE 
CONCERNE INRAE CRAO ITA AUTRE(S) PARTENAIRE(S) 

AGROPASTO  Développer des systèmes agropastoraux résilients et améliorer la gestion des 
parcours.  

Aude et cantons 
limitrophes 

VRAI FAUX FAUX Biocivam 11 - Maison Paysanne de l'Aude - Chemin 
Cueillant - Civam Bio 34 - Civam bio 66 - Syndicat des 
éleveurs de l'Aude - La Pastorale Pyrénéenne - Parc 
Régional Naturel de la Narbonnaise en Méditérranée - 
Conservatoire des Espaces Naturels en Occitanie - EURL 
Abattoir de Quillan - Association Viandes Pyrénées 
Audoises - SCIC Graines Equitables - Coopérative La Cavale 

APARM Créer une filière pistache et diversifier les revenus agricoles dans des zones 
sèches. 
- Remettre en culture les parcelles agricoles devenues impropres aux cultures 
traditionnelles par la création de vergers de pistachiers. 
- Augmenter les revenus agricoles par la diversification. 
- Relancer l'installation de porteurs de projet sur le territoire. 

Aude - Pyrénées-
Orientales 

FAUX FAUX FAUX Avenir Productions Agricoles Résilientes 
Méditerranéennes (APARM) - Communauté de communes 
Agly Fenouillèdes - Perpignan Méditerranée Métropole - 
PNR Corbières Fenouillèdes - MBS Food & co - L'Amandon 
du Soleil - EPLEFPA Perpignan-Roussillon - Université de 
Perpignan Via Domitia IUT Génie Biologique - 
Etablissement Saint Louis - Syndicat Mixte du Bassin 
Versant de l'Agly  

Bio’Volailles 
Hérault 

Structurer une filière locale de volailles biologiques et renforcer l’autonomie 
alimentaire.  
- Accompagner la diversification agricole du territoire et renforcer l’autonomie 
alimentaire du territoire et structurer une filière innovante. 
- Optimiser la rentabilité d'un atelier et limiter les risques en réduisant les coûts 
de production grâce à des solutions collectives et en augmentant la valeur 
ajoutée des produits via la transformation. 
- Renforcer les liens entre producteurs, transformateurs et consommatrices et 
consommateurs. 

Hérault FAUX VRAI FAUX CIVAM Bio 34 - Regroupement circuit-court volailles 34 - 
Terres Vivantes - Reseau des boutiques paysannes - Fermes 
locales - communes - Biocoop - Pays Haut Languedoc et 
Vignobles - Montpellier Méditerranée Métropole - Pays 
Coeur d'Hérault - Communauté de communes la 
Domitienne - Paysarbre 

CAPT’AD Adapter les systèmes polyculture-élevage et développer de nouvelles chaînes 
de valeur agricoles. Engager une dynamique territoriale d'échanges en levant 
les freins aux échanges par l'apport d’information juridiques et techniques ; en 
formant les conseillers sur la gestion fourragère dans le contexte du 
changement climatique ; par l’identification des ressources fourragères des 
adhérents en 
production végétale et des besoins des éleveurs ; en facilitant les mises en 
relation. 
L’objectif du projet est, face au changement climatique qui impacte les 
capacités fourragères des élevages ovins d’Arterris, d'apporter une meilleure 
autonomie fourragère aux troupeaux des départements concernés en 

Tarn  - Tarn-et-
Garonne - Gers - 
Pyrénées-Orientales - 
Hérault - Haute-
Garonne - Aude 

FAUX FAUX FAUX Coopérative Arterris - CA11 - Commission Ovine des 
Pyrénées Centrales (COPYC) - Groupe Bigard 
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favorisant le pâturage de surfaces additionnelles chez des céréaliers, des 
viticulteurs ou des arboriculteurs situés sur le même territoire. Mais, bien au-
delà, de faire rentrer l’ensemble des productions de ce territoire dans des 
pratiques agro écologiques durables grâce à l’élevage ovin. 

CEJURE Valoriser la production de pommes via une filière de transformation en jus.  
Dans un contexte de changement climatique, les objectifs poursuivis sont : 
• Obtenir et développer des nouvelles références techniques 
• Rénover, adapter, développer les vergers adaptés à la marque et résilients 
face aux 
changements climatiques 
• Conseiller les producteurs ( conduite du verger) 
• Renforcer les outils de transformation et la qualité de la transformation 
• Promouvoir la marque collective 
• Conseiller sur la commercialisation ( marketing, prix) 

Cévennes - Gard - 
Lozère 

FAUX FAUX FAUX Association Renouveau de la pomme 100 % Cévennes - 
CUMA du Ventalon -Centre national de pomologie d'Ales - 
Association le filon vert - CA30 - CA48 - Syndicat des Hautes 
Vallées Cévenoles - CUMA du Pendedis - Parc National des 
Cévennes - Pépiniériste Cochet - Syndicat du Pays des 
Cevennes - Communauté de communes Cévennes au Mont 
Lozère - Association au Fil du Tarn - Atelier Technologique 
Agroalimentaire de Florac - Commune de Génolhac - Ales 
agglomération 

CHLOE Structurer une filière chanvre pour produire des géotextiles biosourcés, un 
géotextile biosourcé, biodégradable, bas niveau d'intrants et climato-adapté. Le 
projet industriel Occitanie Geotex, situé dans le Pays d’Olmes (Ariège), répond 
à des enjeux locaux majeurs : 
- Proximité des partenaires industriels et agricoles : Le site bénéficie de la 
proximité avec 
des acteurs et actrices clés comme SAGE (fabrication de filets) et Super Yan 
(filature), ainsi qu’avec 
les producteurs agricoles. 
- Gestion durable de l’eau : Le processus d’hydrauliage du géotextile prévoit de 
recycler 
97 % de l’eau utilisée, avec seulement 3 % de pertes dues à l’évaporation. 
- Revitalisation industrielle et emploi : Le projet contribue à la réhabilitation de 
friches 
industrielles et au dynamisme économique local. 

Ariège - Aude - Haute-
Garonne - Tarn 

FAUX VRAI FAUX CA11 - Chambre d’Agriculture de l’Ariège - CA 09 - Chambre 
d’Agriculture de la Haute Garonne - CA 31 - CA 81 - Terres 
Inovia - Occitanie Geotex - FDCUMA - Comité de 
Développement Agricole de l’Ouest-Audois - Sud Solar 
System - Concessionnaires de matériel agricole - Hemp It 
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CREM 
CHATAIGNE 

Consolider la filière châtaigne et améliorer la résilience des vergers. Cinq projets 
de grande ampleur vont être conduits en Cévennes et ailleurs en France : 
- Un projet de structuration régional et national de la filière, avec des réflexions 
interprofessionnelles et d'organisation commerciale des producteurs 
- Un autre sur l'adaptabilité de la culture du châtaignier face aux changements 
climatiques avec des expérimentations de pratiques culturales respectueuses 
de 
l'environnement et peu couteuse en ressources hydriques. 
- Trois actions liées aux problématiques sanitaires accentuées par le 
changement 
climatique en verger et en post récolte : La réduction des pourritures des fruits; 
la 
recherche de solution aux maladies de l'encre et du chancre du châtaignier 
responsables 
de nombreux dépérissements d'arbres sur le territoire cévenol; la gestion de 
biocontrôle 
des ravageurs de récolte. 

Cévennes FAUX VRAI FAUX Association des producteurs de châtaignes des Cévennes - 
PARC NATIONAL DES CEVENNES - UNION LANGUEDOC-
ROUSSILLON DES ACTEURS CASTANEICOLES - LA 
CASTAGNETTE - L'AISSOU - GIEE CASTANE - CUMA DU 
VENTALON - CUMA DU PENDEDIS - CA34 - CA48 - CA30 - 
SICA FRUITIERE DU CAROUX - SOC VERFEUILLE - UNION 
LANGUEDOC-ROUSSILLON DES ACTEURS CASTANEICOLES -  
EPI DE MAINS - CHATAIGNERAIE CEVENOLE 

DEFIPUR Il s'agit d'adapter les filières de la prune et du raisin de table aux conditions 
climatiques. Pour faire face à la contrainte hydrique, il paraît primordial : 
- de favoriser, chaque fois que possible, la création de nouvelles réserves 
alimentées en hiver. 
- de travailler à la mise en place de systèmes d'exploitation arboricoles résilients 
et diversifiés à l'horizon 2050. L'enjeu et les objectifs de ce projet AARC sont de 
mener un travail collaboratif amont/aval pour reconquérir nos parts de marché 
françaises dans ces deux filières territoriales : la prune et le raisin de table. 

Tarn-et-Garonne FAUX VRAI FAUX CA82 - Prune et Raisin du Sud Ouest - CEFEL - Syndicat de 
defense du Chasselas de Moissac - SARL Lilyploom - CREDIT 
AGRICOLE Nord Midi Pyrénées 

ELEVAGE HERBE 
32 

Adopter une stratégie de territoire pour un soutien et maintien de l’élevage 
gersois extensif à l’herbe en particulier en Astarac afin d’assurer une résilience 
de territoire face au changement climatique mais également une préservation 
de la ressource en eau.  

Gers (Astarac) FAUX FAUX FAUX Association pour la création du Parc naturel régional 
Astarac - ADASEA - FD CUMA 32 - Arbre et Paysage 32 - Les 
Bios du Gers - ADEAR 32 - Gersmes - Terre de Liens - SAFER 
Occitanie - Lycées agricoles Mirande-Riscle, Beaulieu-
Lavacant, Campus - POC 32 - Fédération de la Mirandaise - 
Syndicat Caprin du Gers - Poule Noire d'Astarac Bigorre - 
Porc Noir de Bigorre - Abattoir d'Auch - Gers Boeuf - Gers 
distribution (filières Gers viande) Saint-Christophe - ADEL 
32 - Cuma Bio Tout Terrain - Conseil départemental du Gers 
- Chambre de Commerce et d'Industrie du Gers 

FILGRO Développer une filière grenade adaptée au climat méditerranéen et structurer 
production et commercialisation. L’unité de transformation a pour objectif de 
transformer les grenades de l’Hérault et des départements voisins, en 
bénéficiant d’études de recherche-développement visant à obtenir un produit 
de haute qualité organoleptique et nutritionnelle (richesse en anti-oxydants). 
Promouvoir la culture de la grenade, collecter et fournir à ses membres 
l'ensemble des références technico-économiques de production, dans le but 
d'accompagner la promotion, l'innovation technique et le développement 
économique de la filière. Mettre en place notamment des signes officiels de 

Hérault - Gard - Aude FAUX FAUX FAUX CA34 - Fédération de Producteurs de Grenade du Sud 
(FPGSUD) - Communauté de communes de la Vallée de 
l'Hérault - SUDEXPE -  
CIRAD - IRQUALIM 
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qualité du produit. Diffusion d’informations et de contacts techniques et 
commerciaux auprès d’un réseau de plus de 100 productrices et producteurs. 
Création de la marque Grenades d’Occitanie. 

LAB SEC 66 Maintenir et moderniser l’élevage en zone de montagne face aux contraintes 
climatiques. La filière assure des services sociétaux majeurs : 
- entretien des paysages, 
- gestion de la biodiversité en particulier sur les zones d'estives classées Natura 
2000. 
- prévention des incendies, 
- maintien d’actifs dans les villages de montagne. 
Les enjeux sont : 
• économiques et sociaux avec une filière territorialisée qui fait vivre 250 
éleveurs et 200 salariés/artisans/ commerçants, 
• alimentaires (approvisionnement de proximité des 480 000 habitants) 
• environnementaux (gestion agro-éco-pastorale de 100 000 ha sensibles). La 
préservation de l'activité pastorale dans les Pyrénées-Orientales représente 
aussi un intérêt pour l'entretien et l'aménagement des territoires de montagne 
et de plaine. Le risque incendie est déjà très présent et le changement 
climatique l'exacerbe, l'élevage assure une prévention dans les zones de massifs 
forestiers mais aussi en interface avec les habitats. 

Pyrénées-Orientales FAUX VRAI FAUX Société d’élevage et d’agriculture montagnarde des 
Pyrénées-Orientales - COOPERATIVE CATALANE DES 
ELEVEURS - ETABLISSEMENT GUASCH - CA66 - 
ASSOCIATION DES AFP et GP des PYRENEES-ORIENTALES - 
SCIC SA CATALANE D'ABATTAGE 

LegHumInOcc Développer la production et la transformation de légumineuses alimentaires 
adaptées aux conditions climatiques futures. Cette démarche se construit 
autour d'un opérateur de l'aval 
(transformation et commercialisation) déjà implanté sur le territoire. Les 
objectifs de la démarche sont d'offrir un débouché durable et pérenne à des 
agriculteurs et agricultrices, développer l'approvisionnement local pour 
l'opérateur et appuyer son réseau de commercialisation (restauration 
collective). L'accompagnement de la filière légumineuses à graines représente 
une réelle opportunité vertueuse pour le territoire. Parmi les légumineuses à 
graines cultivées sur le territoire on retrouve les féveroles, les lentilles, les 
haricots secs, pois protéagineux, pois chiches et le lupin.  

Tarn - Aude - Haute-
Garonne - Tarn-et-
Garonne  

FAUX FAUX FAUX CA81 - CA11 - CA31 - Conseil départemental du Tarn - CRO 
- Ville d'Albi - Pôle Territorial Albigeois Bastides - 
Communauté d'Agglomération Gaillac Graulhet - 
Communauté d'Agglomération de Castres Mazamet - 
Communauté de Communes Tarn-Agout - Parc Naturel 
Régional du Haut Languedoc - Association FILEG - EPLEFPA 
Tarn - ALIGERMA 
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OLI Structurer et développer la filière oléicole locale et améliorer la valorisation de 
l’huile d’olive. Le projet vise à accompagner le développement et la 
structuration de la filière oléicole du département des Pyrénées Orientales: 
- Adapter et revaloriser la viticulture locale face au changement climatique.  
- Collecter et créer de références techniques et tecnico économiques sur la 
production d'olives et d'huile d'olive en Roussillon. Diffusion de ces données 
auprès des différents acteurs de la filière.changement climatique.  
- Accompagnement des démarches de certifications et de signes officiels de 
qualité.  
- Structurer la filière oléicole départementale. 
- Mettre en place d 'un plan de communication et de valorisation pour les huiles 
d'olive du Roussillon.  
- Soutenir l'investissement matériel à l'aval de la filière pour la transformation, 
le stockage et et le traitement des déchets.  

Pyrénées-Orientales FAUX FAUX FAUX CA66 - Syndicat de défense de l'AOC huiles d'olives du 
Roussillon - Moulin coopératif de Millas : la Catalane - EARL 
Mas Saint Pierre - SARL Le moulin de Minerve - Domaine 
mas Boutet (GIRODEAU) - SCEA BARBARA (GAUBERT) - 
CD66 -  

PEREVINS Pérenniser la filière Pays d’Oc IGP face aux évolutions climatiques par une 
démarche de segmentation permettant un accroissement de valeur ajoutée de 
nature à faire face économiquement aux impacts des aléas climatiques.  
Ce projet se rattache au Contrat régional de filière, dans la définition de ses axes 
et ses objectifs : 
- faire vivre des femmes et des hommes avec des entreprises ancrées dans les 
territoires, en créant plus de valeur ajoutée dans la filière vin, 
- soutenir l'adéquation offre/demande des différents marchés en vins, 
- assurer la viabilité économique des entreprises de la filière et donc leur 
pérennité à tous les maillons de la chaine, 
- permettre la transmission des entreprises et des moyens de production. 

Aude - Gard - Hérault - 
Pyrénées-Orientales - 
Lozère 

FAUX VRAI FAUX Syndicat des producteurs de vin Pays d’Oc - INTEROC 
Interprofession des vins PAYS D'OC IGP et TERRES DU MIDI 
IGP - UNION DES ENTREPRISES VITICOLES 
MEDITERRANEENNES - COOPERATION AGRICOLE - 
VIGNERONS COOPERATEURS D'OCCITANIE - FEDERATION 
DES VIGNERONS INDEPENDANTS D'OCCITANIE 

REVA Le projet vise à mettre en place une stratégie concertée et territoriale 
d’adaptation de la filière viticole de l’est audois face aux changements 
climatiques et aux évolutions de marchés à travers la mise en œuvre de 
solutions structurantes et collectives. 

Aude : communes, 5 
intercommunalités et 
deux Parcs Naturels 
Régionaux 

FAUX FAUX FAUX CA11 

SojAlim Humaine 
de Gascogne 

Développer la production régionale de soja destiné à l’alimentation humaine. Gascogne FAUX FAUX FAUX Bio L’Isle aux Grains 

VALOND’OC Structurer une filière régionale de légumes secs pour l’alimentation humaine. 
La démarche territoriale vise la filière « légumineuses à graines » sur le territoire 
d’Occitanie spécialisé en grandes cultures (Coteaux du Gers – Lauragais) de la 
production à la transformation. Son objectif est de sécuriser leur 
développement dans les assolements et leur valorisation sur le territoire. 

Gers - Haute Garonne 
- Tarn et Garonne - 
Aude 

FAUX FAUX FAUX SAS Grana - EURL BIOPHYCONSEILS -  
GIEE LO-QUAL'IT - GIP Transitions - LIA -  
SAS Jardins du midi - COOPERATIVE EUREDEN - SAS 
SANCTUUM MEDITERRANEE 
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Verger pilote 
démonstrateur de 
caroubier BIO  

La région littorale sud de l’Aude, confrontée à une désertification accrue et une 
pluviométrie inférieure à 200 mm, voit ses vignobles disparaître faute 
d’irrigation. Une association de vignerons CAROUBES OCCITANES, en 
collaboration avec le CIRAD de Montpellier, teste l’implantation du caroubier 
comme alternative agricole sur un verger conduit en Agriculture biologique de 
50 ha . 

Aude - Hérault - 
Pyrénées-Orientales - 
TREILLES CAVES FITOU 
PENNAUTIER (11) - 
LESPIGNAN (34) - 
THUIR (66) 

FAUX FAUX FAUX Association Caroube Occitane - CIRAD Montpellier - Ets 
CAROUBE et ARBOVERT - NEXIRA - Parc Naturel de la 
Narbonnaise - DDTM de l'Aude - DREAL Occitanie - CD11 - 
CRO 

VITIADAPT Adapter les systèmes viticoles (variétés, pratiques culturales, gestion de l’eau). 
La viticulture gardoise est un moteur économique et culturel du Département 
du Gard, avec 2 000 exploitations et un chiffre d’affaires moyen de l’ordre de 
300 millions d’euros. 
- Travailler sur le matériel végétal (cépages résistants, diversifications de 
cultures) 
- Faire évoluer l’organisation générale de la filière (pour maîtriser ses coûts de 
production et augmenter sa résilience économique) 
- Mettre en place les conditions de sa résilience économique (maîtrise des coûts, 
diversification des ressources, commercialisation) 

Gard FAUX VRAI FAUX CA30 - La Coopération Agricole Occitanie - Fédération 
Gardoise des Vignerons Indépendants -  
Fédération Gardoise des Vins IGP - Syndicat Général des 
Vignerons Réunis des Côtes du Rhône - Syndicat des 
Vignerons des Costières de Nîmes - Syndicat de Défense et 
de Promotion des Vins des Sables - Syndicat des Vignerons 
du Duché d'Uzès - Fédération Départementale des 
Syndicats d'Exploitants Agricoles du Gard - Jeunes 
Agriculteurs du Gard 
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Annexe 5. Synthèse des objectifs des conférences de la souveraineté 
alimentaire en Occitanie 
Grandes cultures 

Blé tendre 

+ 5% de volume de production de blé meuniers en lien avec projets d’extension de minoteries : Objectif 315.000 
tonnes  

Maintien des volumes de production pour les blés tendres de force en lien avec les débouchés nationaux et 
européens (Espagne, ...) qui font la spécificité Occitanie et contribuent à la recherche de plus-value  

Blé dur 

Retrouver le niveau de production de 2018/2019 : Objectif 500.000 tonnes  

En lien avec typicité de la production en Occitanie  

En lien avec projets de modernisation de la logistique  

Fabrication Aliment du Bétail  

Stabilité des volumes de production de GC destinés FAB pour viser 550.000 Tonnes de FAB  

En lien avec l’ambition d’une augmentation de production dans les filières élevages régionales  

Ambition d’une augmentation de l’utilisation des céréales et protéines végétales locales dans la FAB : maïs, 
céréales à paille, soja  

En lien avec projets de modernisation de la logistique  

Légumineuses à graines 

Augmentation et sécurisation des volumes de production pour permettre l’approvisionnement des outils 
industriels  

En lien avec démarches de structuration de filières : FILEG  

En lien avec historique de production en soja  

Semences  
• Reconquête des surfaces et de la diversité des espèces multipliées en Occitanie. Objectif : 60.000 ha • En lien 
avec technicité et organisation des producteurs  

• En lien avec la présence de nombreux acteurs et actrices de la filière semence en Occitanie  

Fruits et légumes frais, transformés, cultures spécialisées 

La région Occitanie peut avoir un objectif global de +10%, objectif issu des projets en cours de construction et 
finalisés. La part de F&L transformés augmente significativement car des unités de première transformation 
veulent relocaliser leur approvisionnement et ont bâti des projets en partenariat avec des organisations de 
producteurs.  

Axes stratégiques : 
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- Structurer l’aval et renforcer la valeur ajoutée territoriale 
- Accroître la compétitivité par l’innovation et la performance productive 

Notamment : développer une recherche variétale adaptée au changement climatique, aux attentes des 
consommateurs, aux contraintes de production (eau, risques) ; Poursuivre le développement de solutions de 
protection des cultures 

- Sécurise et moderniser l’amont agricole 
Notamment : assurer l’accès aux ressources (eau, solutions d’irrigation innovantes…) ; solutions face aux 
aléas climatiques, sanitaires et économiques ; Protection des cultures face aux bioagresseurs. 

Vigne 

Enjeu régional : Augmenter la résilience des entreprises face au changement climatique et autres aléas afin d’en 
assurer la pérennité.  

- Compenser le stress hydrique face au changement climatique  

Travailler la résilience du vignoble au stress hydrique (vignoble avec ou sans irrigation, accompagner la mise en 
œuvre des différents leviers pour maintenir la qualité des produits) 

- S’adapter aux aléas climatiques  

Maintenir la capacité et la qualité de production dans les différents territoires via la R&D : innovation variétale… 

Anticiper l’émergence de nouveaux risques : nouveaux bioagresseurs  

- Adapter la vision prospective des marchés des vins et des spiritueux et des capacités du vignoble à satisfaire 
la demande : Identifier les différents marchés et étudier leurs évolutions et créer de nouveaux segments (no 
low, effervescents…) 

- Développer des volumes à l’export : Structurer en amont des outils pour adapter les produits aux marchés 
exports et se mettre en capacité de fournir  

Elevage 

- Des filières en croissance avec une forte augmentation de la consommation  
Production régionale de poulets de chair et d’œufs multipliée par deux (+22 M poulets /an ; +440 M oeufs/an) 

- Des filières en croissance pour un approvisionnement local des IAA  
Production porcine régionale multipliées par deux en 10 ans : + 600 000 porcs charcutiers  

- Des filières en recherche d'équilibre : mais avec des maillons à consolider  
Finition / Abattage / Transformation :Plus d'animaux finis (+450 000 agneaux/an, +10 000 veaux 
engraissés/an) ; Création d'ateliers d’engraissement ; Chaînes d’abattage adaptées  
Produire plus à moyens identiques : Gagner en productivité grâce à l’appui technique (OV / BV) ; 30 000 
Broutard/an 20 000 agneaux/an à gagner ; Être plus résilient face aux crises sanitaires 

- Des filières en équilibre avec des nécessités de renouvellement des générations  
Canards gras : consolider une filière d'excellence 
Filières laitières : ne pas déstabiliser les marchés => maintenir les outils de transformation et la vitalité des 
territoires  
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Annexe 6. Protocole d’accord CoRAE - Projet 

Stratégie de recherche et d'innovation pour une agriculture occitane résiliente 
et souveraine 

Signé à Toulouse, le 7 octobre 2026 

 

Entre les soussignés : 

INRAE — Institut National de Recherche pour l'Agriculture, l'Alimentation et l'Environnement 
Chambre Régionale d'Agriculture d'Occitanie (CRAO) 
Agence de l'Eau Adour-Garonne 
Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse 
Région Occitanie 
État 
ACTA — Les Instituts Techniques Agricoles 
La Coopération Agricole 
Agropolis International 
[Établissements d'enseignement supérieur] 

Ci-après dénommés collectivement les « Parties » 

 

PRÉAMBULE 

Face au climat, l'Occitanie est en première ligne 

L'été 2026 a une nouvelle fois rappelé avec brutalité ce que les données climatiques annoncent depuis 
des décennies : l'agriculture occitane est confrontée à des menaces existentielles. Canicules répétées, 
sécheresses prolongées, méga-feux, pluies torrentielles, gelées tardives — ces événements extrêmes ne 
sont plus des accidents. Ils définissent un nouveau régime climatique auquel l'agriculture doit 
s'adapter, vite et profondément, sous peine de voir s'effondrer des territoires entiers et des générations 
de travail disparaître. 

Cette urgence climatique s'inscrit dans une fragilité structurelle déjà sévère : des revenus agricoles 
parmi les plus bas de France, inférieurs de moitié à la moyenne nationale ; plus de la moitié des 
agriculteurs et agricultrices occitans qui cesseront leur activité dans les cinq à dix prochaines années, 
avec un renouvellement des générations qui reste insuffisant et incertain ; des filières sous pression 
croissante, de la vigne aux grandes cultures, de l'élevage au maraîchage. 

Face à ces défis, la recherche, l'innovation et le développement ont un rôle irremplaçable. Mais ce rôle 
ne peut être tenu que si la recherche est au plus près des besoins réels des territoires, si elle produit des 
résultats qui atteignent effectivement les exploitations agricoles, les filières et les citoyens, ce qui 
suppose que la recherche, le développement et les acteurs et actrices, concernés se mobilisent pour 
travailler ensemble et accélérer le transfert des solutions vers le terrain.  

C'est précisément l'ambition de CoRAE. 
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CONSIDÉRANTS 

1. CoRAE : une consultation inédite, portée par une exigence démocratique 

CoRAE — Consultation sur la Recherche et l'Innovation pour l'Agriculture, l'Alimentation et 
l'Environnement en Occitanie — est une première nationale. Lancée le 28 octobre 2025 et conduite sur 
toute une année, elle a mobilisé plus d'une centaine de participants — agriculteurs, agricultrices, 
scientifiques, acteurs, actrices des filières, élus, associations, citoyennes, citoyens tirés au sort — dans 
un dialogue structuré, ouvert et transparent sur les priorités de recherche et d'innovation pour 
l'agriculture occitane. 

Sa conception repose sur deux principes fondateurs. 

Le premier est celui de la légitimité démocratique : CoRAE a articulé deux modes de délibération 
complémentaires — des panels citoyens tirés au sort, sur le modèle des conventions citoyennes, et des 
collèges de parties prenantes, sur le modèle du Grenelle de l'environnement. Cette architecture garantit 
que les priorités identifiées ne reflètent pas seulement les visions des experts ou des institutions, mais 
les attentes et les savoirs de l'ensemble des acteurs et actrices concernés par l'avenir de l'agriculture 
occitane. 

Le second est celui de la transparence et de l'évaluation : toutes les productions de la consultation 
— y compris les résultats bruts — sont accessibles sur le site internet dédié (www.agropolis.fr/corae). 
Un dispositif d'évaluation indépendante, conforme aux standards de la Commission nationale du débat 
public, a accompagné l'ensemble de la démarche. CoRAE n'est pas une consultation de façade : c'est 
un engagement public documenté, vérifiable et évaluable. 

2. Une démarche en quatre étapes, du diagnostic aux propositions opérationnelles 

Étape 1 — Diagnostic partagé. Huit webinaires thématiques préparés par des experts de la CRAO et 
d'INRAE ont permis de construire un socle commun de connaissances sur les grands enjeux de 
l'agriculture, de l'alimentation et de l'environnement en Occitanie. Ce diagnostic a été complété par 
une synthèse de quinze fiches thématiques et par un inventaire de 500 projets RDI multi-acteurs déjà 
en cours dans la région — révélant à la fois la richesse de l'existant et ses insuffisances dans la 
capacité à produire des transformations à l'échelle. 

Étape 2 — Exploration des besoins et des défis. Lors des rencontres R1 et R2 (février et avril 2026), 
les participants ont produit un corpus de plus de 4 000 propositions, travaillées à la fois par grandes 
thématiques transversales et à partir de six situations agricoles typiques des territoires occitans — 
viticulture, grandes cultures, élevage bovin et ovin, arboriculture, maraîchage. Ces situations 
illustratives ont permis d'ancrer les échanges dans des réalités concrètes et vécues, évitant l'écueil des 
généralités déconnectées du terrain. 

Étape 3 — Traduction en pistes de recherche, d'innovation et de développement. La rencontre R3 
(juin 2026) a réuni participants et personnes ressources autour de huit thématiques — Changements 
climatiques, Eau, Productions végétales, Productions animales, Agroécologie-Sols-Biodiversité, 
Filières et transitions, Systèmes alimentaires, Alimentation et santé — et a produit 137 pistes RDI, 
analysées et synthétisées par INRAE et la CRAO. 

http://www.agropolis.fr/corae
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Étape 4 — Synthèse et propositions des porteurs. L'analyse de l'ensemble des travaux a conduit à 
trois constats structurants et à des propositions dans deux registres complémentaires — thématique et 
organisationnel. 

3. Trois constats structurants qui fondent l'ambition du présent Protocole 

Premier constat : l'adaptation au changement climatique est la clé de voûte. L'Occitanie n'est pas 
seulement exposée au changement climatique : elle en est le laboratoire vivant. Les événements des 
dernières campagnes montrent que l'accélération est réelle, que la vulnérabilité des systèmes agricoles 
est extrême, et que le coût de l'inaction est sans commune mesure avec celui de l'adaptation. Répondre 
à ce défi exige à la fois des solutions immédiates pour les agriculteurs et agricultrices en situation de 
crise et des transformations profondes des systèmes de production et des filières. 

Deuxième constat : la capacité à transformer les connaissances en impact est insuffisante. Trop 
souvent, les solutions existent mais ne diffusent pas. Les travaux de CoRAE rejoignent un diagnostic 
connu : la massification des pratiques durables — en matière de réduction des pesticides, d'adoption 
de l'agroécologie, de gestion sobre de l'eau — se heurte à des verrous systémiques que le modèle 
classique de diffusion de l'innovation ne permet pas de lever. Ces verrous sont d'ordre économique, 
organisationnel, institutionnel et culturel. Les surmonter exige de changer profondément la façon de 
travailler : en partant des besoins réels, en co-construisant les solutions avec les acteurs et actrices, en 
intégrant dès la conception les conditions d'appropriation et d'acceptabilité. 

Troisième constat : la qualité du dialogue est une ressource rare et précieuse. CoRAE a montré 
qu'un dialogue structuré, ouvert et respectueux entre scientifiques, agriculteurs, agricultrices, filières, 
citoyennes, citoyens et décideurs publics est possible — et qu'il produit des résultats que personne ne 
peut atteindre seul. Cet espace dialogique est trop rare et trop précieux pour n'exister que le temps 
d'une consultation. Il doit être pérennisé. 

4. Cinq Priorités de Recherche à Impact (PRI) 

Ces priorités sont construites de façon ascendante à partir des 137 pistes issues de R3. Elles articulent 
des activités de niveaux de maturité technologique et d'horizons temporels très différents, de la 
recherche exploratoire aux développements applicatifs, dans une logique résolument orientée vers 
l'impact. Pour chacune, le rapport CoRAE précise : les travaux existants et la contribution spécifique 
attendue ; les impacts visés à différents horizons de temps ; les acteurs et actrices concernés et les 
modalités de gouvernance. 

PRI#1 — L'eau, enjeu existentiel. Concevoir des outils pour une utilisation économe, équitable, 
efficace et durable de la ressource en eau, en combinant modélisation hydrologique et agronomique, 
analyse comparée des formes de stockage, évaluation par filière et gouvernance participative des 
usages. La question de l'eau est en Occitanie à la fois une urgence et un terrain de conflits dont la 
gestion exige des connaissances robustes et des processus délibératifs légitimes. 

PRI#2 — Les plantes et systèmes de production de demain. Identifier et développer les cultures, 
espèces et variétés adaptées aux conditions pédoclimatiques occitanes à l'horizon 2050, en combinant 
prospective, génétique, agronomie et construction de filières — avec une priorité sur la vigne, le maïs, 
le blé dur et les espèces de diversification. 

PRI#3 — Des systèmes d'élevage durables. Soutenir l'élevage occitan — systèmes de polyculture-
élevage en particulier — face aux risques sanitaires, à la pénurie d'eau, à la dégradation des ressources 
fourragères et à la crise du renouvellement des générations, dans une approche interdisciplinaire 
intégrant zootechnie, génétique, économie et sciences sociales. 
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PRI#4 — Des territoires résilients. Définir les critères de résilience des territoires occitans, 
concevoir des outils de caractérisation et de pilotage, et expérimenter dans des Living Labs des formes 
d'action publique innovantes coordonnant des politiques traditionnellement séparées — agricole, 
environnementale, sanitaire, sociale — en s'appuyant notamment sur les enseignements du mégafeu 
des Corbières. 

PRI#5 — Réduire la dépendance aux pesticides. Analyser en Occitanie les alternatives aux 
substances préoccupantes, l'évolution prévisible des ravageurs, les effets sur la santé humaine et 
environnementale, les obstacles systémiques à la réduction des usages et les leviers qui peuvent les 
lever, avec une focale sur les productions les plus utilisatrices — vigne et arboriculture. 

Ces cinq PRI ne constituent pas une liste fermée. Elles sont complétées par un ensemble de pistes plus 
disruptives — statut d'agriculteur-expérimentateur, paiement pour services environnementaux en 
santé, développement participatif de PNPP, agrivoltaïsme, filières low-tech appropriables — qui 
méritent d'être explorées sans attendre que leur maturité soit pleinement établie. 

5. Un dispositif organisationnel pour amplifier l'impact 

Les propositions thématiques ne produiront d’impact que si elles s’appuient sur un dispositif 
organisationnel à la hauteur de l’ambition de CoRAE : capable de porter une vision stratégique 
partagée, de répondre dans l’urgence aux crises immédiates et d’accompagner, dans la durée, les 
transformations profondes des systèmes agricoles, alimentaires et environnementaux occitans. Ce 
dispositif articule 5 fonctions complémentaires, dont la mise en œuvre opérationnelle est précisée aux 
articles 3, 5 et 6 du présent protocole : 

a) Une gouvernance stratégique et politique. Une instance de pilotage réunit les décideurs des 
Parties. Elle a vocation à : 
- porter les positions partagées entre recherche, développement, monde économique et décideurs 
publics, et à alimenter politiques publiques régionales, nationales et européennes en matière de 
recherche et d’innovation agricole, alimentaire et environnementale. 
- assurer le suivi du protocole d’accord. 

b) Des task forces thématiques et réactives. Des groupes d’expertise mobilisables rapidement 
répondent aux besoins émergents identifiés par les acteurs et actrices du territoire. Ils mobilisent des 
compétences interdisciplinaires, croisent les approches scientifiques, techniques, économiques et 
sociales, et accélèrent la conception et le montage de projets innovants. 

c) Une organisation au service des cinq PRI. Une organisation dédiée anime et suit les cinq Priorités 
de Recherche à Impact : elle facilite l’émergence, le montage et le dépôt des projets, assure la 
coordination des partenaires, identifie les opportunités de financement et accompagne la mise en 
œuvre des projets dans la durée. Elle peut être articulée ou mutualisée avec les task forces 
mentionnées ci-dessus. 

d) Un cadre méthodologique et opérationnel orienté vers l’impact, mobilisant les méthodes de co-
conception — PrePAR, IDEAS, ASIRPA — et les compétences de facilitation, d’intelligence 
collective et de gestion des controverses. Ce cadre oriente les projets vers la production d’impacts 
mesurables, accompagne les porteurs dans la formalisation de leurs trajectoires d’impact, partage des 
méthodes et outils communs, capitalise et valorise les résultats obtenus, et renforce leur transfert vers 
les acteurs et actrices socio-économiques et les décideurs publics. 

La mise en œuvre doit identifier les moyens à mobiliser : temps d’animation et de coordination, 
ingénierie de projets, expertise scientifique et technique, ressources humaines dédiées et dispositifs de 
financement pérennes. 
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DISPOSITIONS 

Article 1 — Reconnaissance de l'urgence et engagement collectif 

Les Parties reconnaissent que l'agriculture occitane fait face à des défis existentiels qui exigent une 
mobilisation collective, urgente et durable de l'ensemble des acteurs et actrices de la recherche, de 
l'innovation, du développement agricole et de l'action publique. Elles reconnaissent que le coût de 
l'inaction — économique, social, environnemental, territorial — est sans commune mesure avec le 
coût de l'adaptation, et s'engagent à agir en conséquence. 

Elles reconnaissent également que la légitimité et l'efficacité de cette mobilisation sont conditionnées 
par la qualité du dialogue entre recherche, agriculture et société, et par la prise en compte effective des 
conditions d'appropriation et d'acceptabilité sociale dans la conception de chaque mesure. 

Article 2 — Engagements spécifiques d'INRAE et de la CRAO 

Conformément à leurs lettres d'engagement respectives jointes en annexe, INRAE et la CRAO 
s'engagent à prendre en compte les propositions de la consultation CoRAE et à rendre compte de la 
façon dont ils les mettront en œuvre, dans un délai de six mois suivant le Forum du 7 octobre 2026. Ce 
compte-rendu sera public et accessible sur le site CoRAE. 

Article 3 — Pérennisation de l'espace dialogue 

Les Parties reconnaissent que la qualité du dialogue construit au cours de CoRAE constitue une 
ressource collective rare, essentielle pour faire cause commune, fédérer les énergies et structurer les 
actions collectives face aux défis de l'agriculture occitane. Elles s'engagent à ne pas laisser cet espace 
se refermer. 

À cette fin, les Parties soutiennent la création d’une instance de pilotage stratégique et politique. Cette 
instance associe les directions des institutions signataires du protocole et les personnalités qualifiées 
utiles à ses travaux. Elle a pour mission d’orienter les priorités du dispositif post-CoRAE, de faire 
émerger des positions partagées entre acteurs et actrices de la recherche, du développement et du 
monde économique, et d’alimenter les réflexions et décisions des politiques publiques régionales, 
nationales et européennes. 

Elle se réunit selon un rythme adapté à ses missions et s’articule avec l’organisation d’un rendez-vous 
annuel public, au cours duquel la mise en œuvre des propositions, les résultats obtenus et les 
ajustements nécessaires sont présentés 

Article 4 — Pérennisation de l'inventaire des projets RDI multi-acteurs 

CoRAE a montré qu'un inventaire partagé et régulièrement actualisé des projets RDI multi-acteurs est 
à la fois possible et indispensable pour piloter collectivement l'effort de recherche et identifier les 
lacunes. Les Parties s'engagent à alimenter cet inventaire, à mettre à disposition les informations sur 
les projets dans lesquels elles sont impliquées et à soutenir sa pérennisation. 

Article 5 — Conception et mise en œuvre du dispositif post-CoRAE 

Les Parties soutiennent la conception et la mise en œuvre du dispositif organisationnel décrit au 
considérant 5 du présent protocole, qui articule une gouvernance stratégique et politique, des task 
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forces thématiques réactives, une organisation dédiée à l’animation des cinq PRI, un cadre 
méthodologique orienté vers l’impact et un dispositif de suivi du présent protocole. Elles s’engagent à 
y contribuer activement, à hauteur de leurs responsabilités et de leurs capacités respectives, et à 
participer à sa gouvernance. 

Ce dispositif a vocation à s'inscrire dans le cadre du statut de l'Occitanie comme « territoire 
d'expérimentation », permettant d'expérimenter des formes d'action publique innovantes et d'obtenir 
les dérogations nécessaires à leur mise en œuvre effective. 

Article 6 — Mise en œuvre des Priorités de Recherche à Impact 

Les Parties considèrent que les cinq PRI identifiées par CoRAE répondent à des enjeux majeurs pour 
l'agriculture, l'alimentation et les territoires occitans. Elles s'engagent à se coordonner pour désigner, 
pour chacune d'entre elles, les acteurs et actrices concernés et un chef de file responsable de 
l'animation et du suivi. 

Les PRI mobiliseront en priorité les activités et les compétences existantes, en les réorientant si 
nécessaire vers une logique plus explicitement tournée vers l’impact. Elles seront également inscrites 
dans les appels à projets pertinents aux niveaux régional, national et européen —Leurs objectifs, leur 
gouvernance et leurs modalités de suivi seront définis de façon transparente et participative. 

Article 7 — Appropriation et acceptabilité sociale : une exigence de conception 

Les Parties reconnaissent que la réussite des activités post-CoRAE ne dépend pas seulement de leur 
qualité scientifique ou technique. Elle est conditionnée, de façon déterminante, par leur appropriation 
effective par le monde agricole et par leur acceptabilité sociale plus large. 

L'appropriation suppose que les solutions proposées soient économiquement viables pour les 
exploitations, techniquement accessibles et maîtrisables par les agriculteurs, et agricultrices et 
compatibles avec les dynamiques des filières. Elle exige donc que la conception des solutions intègre 
les réalités économiques et les contraintes pratiques des exploitations, ainsi que leur évolution possible 
en tenant compte du dérèglement climatique. Elle exige également que la formation et 
l'accompagnement soient pensés comme des composantes à part entière de chaque PRI. 

L'acceptabilité sociale suppose que les mesures proposées soient perçues comme légitimes et justes 
par l'ensemble des parties prenantes — agriculteurs, agricultrices, consommateurs, citoyens, acteurs et 
actrices et actrices des territoires. Elle exige que la répartition des coûts et des bénéfices soit équitable, 
que les processus de décision soient transparents et participatifs, et que les controverses — sur les 
valeurs, les priorités, les risques — soient traitées ouvertement plutôt qu'esquivées. L'article 7 du 
présent protocole consacre ce principe : l'appropriation et l'acceptabilité sociale ne sont pas des 
conditions secondaires à remplir après coup. Elles sont des critères de conception que les Parties 
s'engagent à intégrer dans chaque projet, dès son origine. 

 

Article 8 — Plan d'action et suivi des engagements 

Chaque signataire s'engage à présenter, dans un délai de six mois suivant la signature du présent 
protocole, sa contribution concrète au plan d'action post-CoRAE : projets engagés ou en cours de 
montage, ressources mobilisées, indicateurs de suivi retenus, modalités de participation au dispositif 
organisationnel. 
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Ces contributions seront consolidées dans un plan d'action collectif, rendu public et actualisé 
annuellement lors du rendez-vous prévu à l'article 3. L'absence de contribution ou le non-respect des 
engagements pris seront signalés dans ce cadre, dans un esprit de responsabilité collective et de 
transparence. 

 

SIGNATURES 

Fait à Toulouse, le 7 octobre 2026 

INRAE · CRAO · Agence de l'Eau Adour-Garonne · Agence de l'Eau Rhône Méditerranée 
Corse · Région Occitanie · État · ACTA · La Coopération Agricole · Agropolis 
International · [Établissements d'enseignement supérieur] 

 

Annexe 1 — Lettre d'engagement INRAE 
Annexe 2 — Lettre d'engagement CRAO 
Annexe 3 — Inventaire des projets RDI multi-acteurs CoRAE (500 projets) 
Annexe 4 — Rapport CoRAE — Synthèse des 137 pistes RDI et des cinq Priorités de Recherche à 
Impact 
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	FT8. Identifier les cultures de diversification adaptées aux contextes pédoclimatiques 2050. RETEX sur les développements en cours. Recherche en génétique des semences adaptés au changement climatique
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	FT13. COMMENT CONFORTER LES PROJETS ET TRAJECTOIRES D'INSTALLATION DE NIMA QUI FONCTIONNENT EN OCCITANIE (nouveaux modèles d'organisation sociale, appui d'acteurs et actrices PAT-Associations-Collectivités).
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	FT23. Etude sociologique sur la capacité du monde agricole à aller vers des modèles coopératifs et de co-gestion ! Pourquoi n'adhère-t-il pas aux outils coopératifs existants ?
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